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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Visite de la mission du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo, 4-8 mai 
2000 (S/2000/416) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, du Botswana, de la Ja¬ 
mahiriya arabe libyenne, du Japon, du Pakistan, du 
Portugal, de la Republique democratique du Congo, de 
la Republique-Unie de Tanzanie, du Swaziland, de la 
Zambie et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec 1’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions per- 
tinentes de la Charte et a Particle 37 du regiement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mwamba Ka- 
panga (Republique democratique du Congo) 
prend place d la table du Conseil; M. Kumalo 
(Afrique du Sud), M. Baali (Algerie), M. Mmua- 
lefe (Botswana), M. Dorda (Jamahiriya arabe li¬ 
byenne), M. Akasaka (Japon), M. Ahmad (Pakis¬ 
tan), M. Monteiro (Portugal), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie), M Nhleko (Swa¬ 
ziland), M. Oaka (Zambie) et M. Jokonya (Zim¬ 
babwe) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
sur la mission du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo (S/2000/416). 


Je donne la parole a S. E. M. Richard Holbrooke, 
Chef de la mission du Conseil de securite en Republi¬ 
que democratique du Congo. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais ) : Je voudrais d’abord m’excuser pour mon 
retard; alors que j’ arrivals, le Secretaire general m’a 
contacte au sujet de la rapide evolution de la situation 
en Sierra Leone et de M. Foday Sankoh qui se trouve 
dans la zone de Paeroport a Freetown. Il est blesse. Je 
crois savoir que des medecins britanniques s’occupent 
de lui. La situation n’est pas encore tres claire, et le 
Secretaire general a ete saisi de la question. Je regrette 
d’avoir retarde le debut de cette seance, surtout qu’en 
tant que chef de la mission du Conseil de securite, je 
suis conscient de ma responsabilite de commencer le 
debat. 

Monsieur le President, je vous felicite de la fagon 
remarquable dont vous assumez la presidence du 
Conseil en ce mois ou beaucoup de choses imprevues 
ont eu lieu. Chaque jour, il y a quelque chose de nou¬ 
veau et cela a ete difficile pour diriger le Conseil de 
securite. 

Monsieur le President, j’ai eu le grand honneur 
d’avoir ete sollicite par vous-meme et votre predeces- 
seur, PAmbassadeur Fowler, de diriger la delegation 
qui s’est rendue en Republique democratique du Congo 
puis dans la corne de l’Afrique. Je voudrais dire que les 
sept nations n’ont adopte aucune position nationale et 
il y a eu un consensus. Je voudrais intervenir au- 
jourd’hui a ce titre, dans le cadre du suivi du rapport 
re mis, la semaine derniere, alors que j’etais encore en 
deplacement, par P Ambassadeur van Walsum, 
P Ambassadeur Greenstock et d’autres collegues. 

Le fait que nous ayons parle d’une seule voix a 
permis de transmettre un message tres puissant. Trois 
representants de l’Afrique - Tunisie, Namibie et Mali; 
trois representants de l’Union europeenne - Royaume- 
Uni, France et Pays-Bas; et un Americain : cela a ete 
une mission extremement equilibree. Nous avons ega- 
lement dit que nous parlions aussi pour les huit pays 
qui n’etaient pas presents. Aucun de nos interlocuteurs 
n’a pu discerner de divergence entre nous car il n’y en 
avait pas. Les disaccords qui surviennent frequemment 
dans cette salle etaient absents lors du voyage. J’ai eu 
le grand privilege de diriger un groupe tres divers de 
diplomates chevronnes. Chacun des sept ambassadeurs 
est intervenu dans toutes les reunions et sur toutes les 
questions de fagon interchangeable. Cela a montre a 


2 


n0043574.doc 



S/PV.4143 


nos interlocuteurs l’importance du leadership africain 
au Conseil de securite et a l’ONU. Aux quatre autres 
membres de la delegation, cela a montre que les Afri- 
cains etaient desireux de partager la charge du retablis- 
sement de la paix en Afrique et au-dela, et pour le reste 
du monde, une delegation aussi bien equilibree a repre¬ 
sente un symbole extremement fort. 

Je pense que les trois missions que le Conseil de 
securite a autorisees au cours des huit derniers mois 
- au Timor oriental avec TAmbassadeur Andjaba, au 
Kosovo, avec TAmbassadeur Chowdhury et celle-ci- 
constituent un nouvel aspect important des activites du 
Conseil de securite. Cette mission a consiste a la fois a 
etablir les faits et a faire rapport au Conseil de securite 
et, presque de fagon imprevue, elle a ete une mission 
de negociation, au moins a deux reprises : sur la crise 
de Kisangani et de fagon fortuite, sur la corne de 
T Afrique. 

Le deplacement n’a pas ete un circuit touristique. 
II est vital que le Conseil de securite sorte de cette ma- 
gnifique salle, des palais presidentiels et des hotels de 
luxe et se rende sur le terrain. Ainsi, a Kinshasa, nous 
avons tenu des reunions simultanees avec une delega¬ 
tion religieuse oecumenique, des dirigeants de la so- 
ciete civile et des representants de partis politiques. 
Trois membres de notre equipe - TAmbassadeur And¬ 
jaba, TAmbassadeur Greenstock et TAmbassadeur van 
Walsum - se sont rendus a Kananga et j’espere qu’ils 
decriront ce deplacement de fagon plus detaillee. Les 
membres ont pu voir a la television certains reportages 
de ce deplacement; ce fut certainement le moment le 
plus emouvant de la mission, et ceux d’entre nous qui 
etaient restes a Kinshasa, regrettions de n’avoir eu cette 
opportunite, qui constituait en fait Toccasion de ren- 
contrer les gens du Congo dans une grande manifesta¬ 
tion humaine d’aspiration a la paix. 

Au cours de toutes les reunions, nous avons 
constate un appui sans equivoque et fort a TAccord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Compte tenu de ces rencontres 
extraordinaires, ce que Ton peut dire, je pense, au sujet 
du peuple de la Republique democratique du Congo 
c’est qu’il veut la paix et le retrait des forces etrange- 
res; il ne veut pas vivre sous Toccupation etrangere ni 
voir ses droits menaces ou ses ressources pillees. II 
veut voir les mouvements rebelles congolais deposer 
les armes et adherer au processus politique visant a 
forger une nouvelle situation. II veut voir les insurges 
armes des Etats voisins - tels que les ex-forces armees 
rwandaises, Interahamwe et TUNITA- quitter leur 


pays pour toujours. II veut voir Tactuel gouvernement 
s’engager dans un dialogue national et en accepter les 
conclusions; il veut vivre dans un Etat dynamique base 
sur des institutions democratiques solides, et avoir des 
opportunites economiques et la liberte de circuler dans 
son propre pays, ce qui constitue son droit. 

Je voudrais souligner le fait que nous avons fait 
ce voyage sans vouloir entraver le gouvernement ac- 
tuel. Nous avons reaffirme a chaque occasion au Presi¬ 
dent Kabila que nous le considerions comme le Presi¬ 
dent du pays et que le dialogue national fait partie du 
processus de paix de Lusaka. Je le dis car le gouverne¬ 
ment est particulierement preoccupe par Tobjectif reel 
du dialogue national; et je dois dire que tout ce que 
nous avons fait visait a encourager ce processus. C’est 
la seule fagon d’avancer et de repondre aux aspirations 
du peuple congolais. Il n’y a pas de solution militaire a 
ce conflit. 

Nos efforts doivent porter en priorite sur deux 
aspects : nous devons tous user de notre influence pour 
que les signataires continuent d’adherer fermement a 
TAccord de Lusaka. C’est la seule fagon d’avancer et 
si une partie est autorisee a le violer, d’autres feront de 
meme. Nous devons renforcer le consensus regional et 
international pour la paix, sur la base de TAccord de 
Lusaka. 

Il y a un aspect de notre rapport que nous devons 
mettre en relief : nous sommes unanimes a penser que 
les decisions et mesures prises par le Conseil de secu¬ 
rite au Congo ne doivent pas etre affectees par les eve- 
nements terribles et inquietants de la Sierra Leone. 
Cela est difficile. Nous avons reconnu, et cela etait 
evident chaque jour au cours de notre mission, que 
l’ombre de la Sierra Leone planait sur le maintien de la 
paix des Nations Unies, non seulement en Afrique, 
mais dans le monde. Mais il n’y avait pas d’effet direct 
de la situation en Sierra Leone sur le Congo ou le pro¬ 
cessus de paix de Lusaka. La Sierra Leone n’est pas 
une metaphore pour TAfrique ni pour le maintien de la 
paix des Nations Unies. Ce voyage a renforce notre 
conviction - et ma conviction personnelle - que 
TAfrique est aussi diverse que tout autre regroupement 
de 53 Etats independants du monde. Les trois conflits 
qui nous preoccupent en urgence - Republique demo¬ 
cratique du Congo, Ethiopie-Erythree et Sierra Leone - 
ont evidemment domine notre mission mais il est tout a 
fait clair qu’ils sont aussi divers, de par leur portee et 
leur nature, que le Timor oriental, le Liban-Sud et le 
Kosovo. Il serait vain et incorrect de dire que l’echec 
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des accords de Lome en Sierra Leone implique en soi 
un echec inevitable ailleurs, tout simplement parce que 
le meme continent est concerne. 

Mais nous devons assurer le fonctionnement du 
maintien de la paix, et cela depasse de loin le cas de la 
Republique democratique du Congo. 

La situation en Sierra Leone illustre bien les ris- 
ques que nous courrons si nous faisons erreur. Le 
maintien de la paix est la principale fonction de cette 
institution; celle qui etait au coeur des preoccupations 
des fondateurs, il y a 55 ans. Le succes ou l’echec des 
Nations Unies au XXIe siecle, et la question de savoir 
si cette grande institution qu’est le Conseil de securite 
continuera d’etre le principal organe responsable de la 
paix et de la securite dependront en grande partie de 
l’avenir du maintien de la paix. 

Hier a la Cinquieme Commission, nous avons eu 
un debat important sur les difficultes auxquelles sont 
confrontees aujourd’hui les operations de maintien de 
la paix et sur ce qu’il nous faudra faire pour preserver 
ces operations. Ainsi, il faut determiner comment re- 
medier aux insuffisances, envisager les moyens de fi- 
nancer les operations de maintien de la paix et amelio- 
rer le fonctionnement du Departement des operations 
de maintien de la paix. Ces changements ne pourront se 
faire du jour au lendemain. Il nous faudra faire des 
choix difficiles, mais si nous n’agissons pas, si nous 
permettons que l’ecart se creuse entre la capacite de 
mener a bien ces operations et la demande visant a les 
elargir encore plus, les Nations Unies et tous ceux qui 
en dependent dans le monde en patiront. 

Je suis particulierement satisfait des efforts de- 
ployes et de l’appui exprime hier par de nombreux 
orateurs a la Cinquieme Commission. Ce qui a ete 
examine hier a la Cinquieme Commission de 
l’Assemblee generale de l’Organisation des Nations 
Unies a une tres grande importance pour nos delega¬ 
tions. Je voudrais mentionner ici les cinq pays qui ont 
volontairement propose de passer du groupe C au 
groupe B pour ce qui est du financement. Il s’agit de 
Chypre, d’Israel, de la Hongrie, de l’Estonie et des 
Philippines. D’autres ont egalement indique leur inten¬ 
tion d’evoluer de la meme fagon. Ces evenements ren- 
forcent nos efforts car la base financiere a partir de 
laquelle les operations de maintien de la paix seront 
financees commencera a s’elargir. 

Il convient egalement de feliciter le personnel de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re¬ 


publique democratique du Congo (MONUC) et le per¬ 
sonnel des institutions specialisees qui travaillent dans 
des conditions tres difficiles en Republique democrati¬ 
que du Congo et dans les pays voisins. Le Representant 
special, l’Ambassadeur Morjane, merite des felicita¬ 
tions particulieres, de meme que le Commandant de la 
Force, le General Diallo. Ils accomplissent un travail 
remarquable dans des conditions difficiles. Nous nous 
souvenons de la fagon dont le General Diallo a coura- 
geusement defendu Monrovia en 1992, et nous avons 
pu constater lors de ce voyage qu’il possede egalement 
d’excellentes qualites diplomatiques. 

Le deployment de la MONUC dans des condi¬ 
tions de securite et de cooperation adequates doit de- 
meurer prioritaire. Nous avons fait un grand pas en 
avant le premier jour de notre voyage, avec la signature 
de 1’accord sur le statut des forces en presence du Pre¬ 
sident Kabila, qui a decide de modifier son horaire afin 
d’assister a cette ceremonie. Cette etape essentielle est 
maintenant derriere nous. Nous avons tendance a pen- 
ser que tous les Etats signataires de 1’Accord de Lusaka 
sont en faveur du deploiement de la MONUC et feront, 
au besoin, pression sur les parties qui auraient des re¬ 
serves a cet egard. 

Je voudrais aborder franchement un autre pro- 
bleme qui n’etait que trop evident et ne peut etre passe 
sous silence, a savoir les tensions qui persistent entre la 
Commission militaire mixte et la MONUC. Nous avons 
rencontre les membres de la Commission militaire 
mixte a Lusaka. Des questions ont ete soulevees sur la 
maniere d’aller de 1’avant, et nous esperons que ces 
questions pourront etre examinees. Nous demeurons 
convaincus que la Commission militaire mixte devrait 
etre physiquement stationnee au meme endroit que la 
MONUC et qu’elle doit etre un organe permanent qui 
soit en mesure de reagir conjointement avec la 
MONUC aux evenements qui surviennent sur le ter¬ 
rain. Je voudrais souligner pour ceux des membres qui 
n’etaient pas du voyage qu’il y a eu un malentendu 
d’ordre linguistique entre le Conseil et ceux qui sont 
sur le terrain, dont nous nous sommes rendu compte 
seulement durant notre voyage. L’expression «au 
meme lieu » n’a pas ete interpretee de la meme fa£on 
en Afrique qu’ici. Lorsque nous avons utilise cette ex¬ 
pression, nous voulions dire que la MONUC et la 
Commission militaire mixte partagerait le meme bati- 
ment. Ce n’est pas ce que nos amis africains ont com- 
pris. Pour eux, la question etait de savoir dans quelle 
ville la Commission militaire mixte serait stationnee. 
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Par consequent, c’etait tres different de ce a quoi nous 
nous attendions. Aucune des personnes a qui nous 
avons parle ne s’opposait a ce que les entites partagent 
un batiment. Toutefois, un certain nombre des signatai- 
res de l’Accord de paix de Lusaka ont declare qu’ils 
n’enverraient pas leurs representants a la Commission 
militaire mixte a Kinshasa pour le moment, et nous ont 
laisse peu d’espoir qu’ils le feraient un jour. II s’agit 
done d’un probleme non resolu dont nous n’avions pas 
pleinement conscience avant de nous rendre sur place, 
et sur lequel nous devons nous pencher. Je voulais 
eclaircir la situation car l’expression « au meme lieu » 
a ete interpretee de deux manieres differentes. 

A la suite de nos rencontres a Lusaka avec la 
Commission militaire mixte et le Comite politique, 
l’Ambassadeur Levitte, en sa qualite de futur President 
du Conseil de securite pour le mois de juin, a invite les 
membres du Comite politique a venir a New York vers 
le 16 juin ou a cette date. Je remercie notre bon ami, 
Jean-David Levitte, de cette initiative importante. Je 
crois qu’il s’agira d’une rencontre cruciale. Je suis per¬ 
suade que l’Ambassadeur Levitte aura davantage a dire 
sur cette question, mais je voudrais attirer Lattention 
de tous sur le fait qu’il s’agira d’un nouveau jalon dans 
la collaboration naissante entre l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et le Conseil de securite a la 
suite de la signature de l’Accord de Lusaka. II s’agira 
d’une reunion tres importante ou, pour etre plus precis, 
d’une serie de reunions, et j’espere que nous pourrons 
tous reserver les dates des 15 et 16 juin, en attendant 
les instructions que nous donnera l’Ambassadeur Le¬ 
vitte en sa qualite de President du Conseil pour le mois 
de juin. 

Nous n’avons souleve que deux questions avec le 
Comite politique, a savoir le dialogue national et la 
necessite de desarmer les groupes armes non signatai- 
res qui operent sur le territoire de la Republique demo- 
cratique du Congo. Les membres du Comite politique 
ont clairement indique qu’ils souhaitaient que le dialo¬ 
gue intercongolais reste la prerogative du peuple 
congolais, mais ils nous ont parle de la question des 
groupes armes. J’estime qu’il est tres important que ce 
soit l’un des principaux sujets de discussion en juin; 
une campagne efficace de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion et de reinstallation est essen- 
tielle pour assurer le succes de la mise en oeuvre de 
l’Accord de Lusaka. 

Enfin, je voudrais aborder la question des com¬ 
bats qui ont eclate de fagon inattendue entre les forces 


ougandaises et rwandaises a Kisangani, le deuxieme 
jour de notre voyage. Nous avons d’abord craint que 
les combats a Kisangani ne gachent notre voyage. En 
fait, de fagon inattendue, cela a ete un defi que, je suis 
fier de le dire, les sept nations membres de cette mis¬ 
sion speciale ont releve. Dans ce qui s’est revele etre 
dans les faits de la diplomatic de la navette, les sept 
nations membres de la mission du Conseil de securite 
ont negocie, entre le President Kagame et le President 
Museveni, en personne et par telephone, une declara¬ 
tion conjointe du Conseil de securite, du Gouvernement 
rwandais et du Gouvernement ougandais qui a ete pu- 
bliee le 8 mai et qui a ete reiteree il y a deux jours lors 
du sommet tenu en Republique-Unie de Tanzanie. Les 
combats ont alors cesse. Si quelqu’un veut des preuves 
supplementaires du precedent etabli par l’Ambassadeur 
Andjaba au Timor oriental, concernant la capacite des 
missions du Conseil de securite, je crois que ce qui a 
ete accompli illustre encore une fois que, dans certai- 
nes circonstances, le Conseil de securite peut, comme il 
l’a fait ici et particulierement au Timor oriental, ac- 
complir des progres marquants. 

Cependant, cette declaration devra etre mise en 
oeuvre. Le President Kagame et le President Museveni 
ont tous deux indique tres clairement qu’ils etaient 
prets a demilitariser Kisangani, mais qu’ils souhaitaient 
que la demilitarisation complete n’ait lieu que lorsque 
les forces de la MONUC seraient arrivees a Kisangani. 
Je me suis egalement entretenu avec le President Mu¬ 
gabe et le President Kabila de cette declaration avant 
qu’elle ne soit publiee. Ils se sont tous deux felicites de 
la declaration, et ont declare que cela servirait proba- 
blement de modele pour assurer le succes de la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka. Toutefois, il faut souli- 
gner, surtout a l’intention de nos collegues du Depar- 
tement des operations de maintien de la paix, que le 
temps est un facteur important. Il est tres important que 
les forces de la MONUC qui se rendront a Kisangani le 
fassent avant que le deployment initial ne soit amorce. 
On ne peut pas attendre jusqu’en juillet dans le cas de 
Kisangani. Je crois comprendre que le Secretaire gene¬ 
ral a deja communique avec plusieurs pays a ce sujet. 
Je crois pouvoir dire, au nom des membres de la mis¬ 
sion du Conseil de securite, que nous croyons qu’il est 
absolument essentiel d’envoyer un contingent des Na¬ 
tions Unies a Kisangani immediatement, dans les se- 
maines a venir, quelle que soit la nationality de ses 
membres. Si nous n’envoyons pas ce contingent, le 
risque de voir la guerre reprendre est tres grand. 
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Je tiens egalement a attirer l’attention des mem- 
bres du Conseil sur les annonces et les declarations tres 
positives selon lesquelles le Gouvernement sud-africain 
serait pret a jouer un role plus actif dans le processus. 

Pour terminer, nous restons convaincus que le 
lien entre l’exploitation des ressources naturelles et la 
poursuite du conflit est un element crucial qui merite 
une enquete plus approfondie de la part du Conseil. La 
Republique democratique du Congo, 1’ Angola et la 
Sierra Leone sont tous touches par le pillage de leurs 
ressources naturelles, bien que les circonstances varient 
d’un pays a l’autre. Mais ces questions sont essentielles 
pour le maintien de la paix, et elles doivent etre exami¬ 
nees dans le contexte de la Republique democratique 
du Congo. 

Comme nous l’avons dit lors de notre derniere 
journee a Asmara, a la fin de notre voyage, qui a com- 
porte un deplacement supplementaire dans la corne de 
l’Afrique a votre demande. Monsieur le President, il 
nous etait difficile de dire si nous etions partis depuis 
une semaine ou depuis un an. 

Mes collegues et moi-meme manquions de som- 
meil. Selon l’endroit ou nous nous trouvions, nous 
etions soit trop nourris, soit sous-alimentes, et nous 
nous deplacions constamment. Je tiens neanmoins a 
vous assurer. Monsieur le President, qu’en arrivant a ce 
consensus nous estimons avoir servi les objectifs du 
Conseil de securite. A titre personnel, je dois dire que 
je voyagerais volontiers avec n’importe lequel et sous 
la presidence de n’importe lequel de mes six collegues, 
et j’espere que lorsqu’ils tiennent les memes propos a 
mon sujet, ils le pensent vraiment. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
l’honneur qui m’a ete fait de diriger cette delegation. Je 
vous prie de bien vouloir m’excuser pour mon retard 
mais dans des circonstances aussi exceptionnelles, je 
tiens a indiquer que ce fut l’une des experiences les 
plus satisfaisantes de ma vie professionnelle, et, en 
depit des enormes difficulties que nous avons ren- 
contrees et de notre incapacite a la derniere minute, 
d’empecher ce qui s’est releve etre une reprise inevita¬ 
ble des hostilites entre l’Ethiopie et l’Erythree, je crois 
que, dans notre mission initiale, nous avons fait avan- 
cer la cause de la paix et si nous pouvons relever le 
defi de Kisangani, nous pouvons en fait realiser un 
progres reel. Mais encore une fois, comme pour toutes 
ces questions, la mise en oeuvre importe plus que 
P accord obtenu sur le papier. 


Le President (parle en chinois) : Je tiens a dire 
ma gratitude et mon appreciation a tous les membres de 
la mission du Conseil de securite, menee avec beau- 
coup de competence par LAmbassadeur Holbrooke, 
pour la fagon dont ils ont assume leurs importantes 
responsabilites au nom du Conseil. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je suis tres reconnaissant a LAmbassadeur 
Holbrooke de son rapport. Etant le premier membre de 
la mission a prendre la parole apres lui, je tiens a le 
remercier de ses paroles genereuses au sujet de la mis¬ 
sion et de ses membres. Je me fais l’echo de tout ce 
qu’il a declare sur la valeur, les pressions et le plaisir 
de participer a cette mission et je tiens a lui rendre 
hommage en tant que chef de la mission. D’apres ce 
que Lon pouvait apprendre des medias et voir a la tele¬ 
vision, on pourrait avoir l’impression qu’il s’agissait 
d’une mission conduite par un seul homme. Imaginez 
done ce qui aurait pu se passer si LAmbassadeur Hol¬ 
brooke n’avait ete qu’un simple membre de la mission 
et non son chef. Je voudrais dire neanmoins qu’il La 
dirigee dans un esprit de participation pour chacun et 
d’egalite de tous les membres. Ce fut non seulement 
exemplaire mais aussi une source d’inspiration pour 
nous tous et je l’en remercie. 

II importe egalement que nous reconnaissions a 
quel point nous sommes redevables a la MONUC, a 
LAmbassadeur Morjane, au general Diallo et a tous 
ceux qui sur le terrain nous ont aides et au personnel du 
Secretariat qui nous a accompagne et nous a apporte 
son appui dans des circonstances difficiles. Nous 
n’aurions pu, non plus, nous passer des services re mar - 
quables de la societe egyptienne MC qui nous a fourni 
un avion et un equipage dont l’aide a ete precieuse 
pour le voyage que nous devions accomplir. Le troi- 
sieme hommage va aux gouvernements que nous avons 
rencontres. II y a eu de la part du President Kabila, une 
ouverture, un interet et une volonte de travailler sur les 
details qui furent d’une tres grande importance pour la 
mission. 

De maniere generate, je pense que cette mission a 
insuffle un nouvel elan necessaire et opportun au pro¬ 
cessus de paix en Republique democratique du Congo 
et a temoigne de l’engagement du Conseil de securite 
- engagement qui n’a ete manifesto auparavant que 
dans cette salle - quant au reglement des problemes en 
Afrique, sur le terrain. Cela a ete extremement impor¬ 
tant pour remonter le moral des Africains et de ceux 
qui travaillent en Afrique, de savoir que le Conseil de 
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securite ne va pas renoncer a la necessite d’aborder les 
problemes auxquels nous sommes confrontes au- 
jourd’hui. Le fait que nous l’ayons fait alors que nous 
etions la-bas, en est un symbole tres important. 

En effet, comme l’a indique 1’Ambassadeur Hol¬ 
brooke, il etait egalement important pour trois d’entre 
nous de nous rendre dans une ville de province de la 
Republique democratique du Congo. Kananga est une 
ville de 700 000 habitants, ou actuellement il n’y a ni 
electricite ni approvisionnement regulier en eau, mais 
sous la direction d’un remarquable gouverneur de pro¬ 
vince, l’esprit de paix et l’organisation qui y regnent 
dans des circonstances difficiles furent, je crois, une 
inspiration pour ceux qui se sont rendus dans cette 
ville. L’expression des gens que nous avons vus dans 
les rues de Kananga et qui reclamaient la paix est un 
souvenir indelebile de cette mission. 

Ceci me rappelle une autre visite que j’avais ef- 
fectuee quelques semaines auparavant dans une ville de 
Sierra Leone, a seulement 30 kilometres de Freetown, 
ou les habitants venaient tout juste de rentrer dans une 
ville privee d’eau et d’electricite et demandaient exac- 
tement de la meme fagon a l’equipe britannique sur 
place, d’instaurer la paix. Cette ville a ete envahie par 
le Front revolutionnaire uni. Elle est vide. Les habi¬ 
tants ont fui dans la brousse. Je pense que nous devons 
veiller a ce que cela n’ arrive pas a Kananga ou a 
d’autres villes de Republique democratique du Congo. 
Si, comme FAmbassadeur Holbrooke et le rapport Font 
indique, la Sierra Leone ne doit pas jeter une ombre sur 
ce que nous cherchons a faire en Republique democra¬ 
tique du Congo, cela doit aussi rappeler aux dirigeants 
de la Republique democratique du Congo et aux diri¬ 
geants impliques dans le processus de Lusaka ce qui 
pourrait de nouveau arriver en Republique democrati¬ 
que du Congo si le cessez-le-feu est rompu et si nous 
devons de nouveau tenter de resoudre ces problemes de 
longue date en utilisant des moyens militaires plutot 
qu’en remediant aux causes politiques. 

Cela signifie que nous devons maintenant reagir 
rapidement aux recommandations du rapport car les 
parties de Lusaka attendent des resultats; le cessez-le- 
feu tient mais il reste fragile et la situation a Kisangani, 
en particulier, demeure tendue. Je pense que nous 
avons accompli quelque chose la-bas mais la MONUC 
doit intervenir rapidement et la capacite des observa- 
teurs a suivre ce que nous avons realise a Kisangani est 
absolument vitale. Les assurances plus larges que nous 
avons revues quant a la securite et a Faeces de FONU a 


Kisangani doivent etre exploitees. Cela comprend 
Faccord entre les dirigeants de FOuganda et du Rwan¬ 
da de proceder a la desescalade a Kisangani. Ils se sont 
de nouveau rencontres le 14 mai en Tanzanie. Les in¬ 
formations qui nous sont parvenues au sujet de cette 
rencontre indiquent qu’ils souhaitent reaffirmer leur 
attachement a FAccord de Lusaka mais egalement au 
retrait de toutes leurs troupes de la Republique demo¬ 
cratique du Congo en temps voulu et, en particulier, a 
cet accord de Rwakitura, signe a la ferme du President 
Museveni, pour reduire leurs forces a Kisangani a pas 
plus de deux compagnies chacun. C’est la un important 
element de suivi. 

En ce qui concerne l’installation sur le meme 
lieu, nous avons indique dans le rapport que Kisangani 
est pour le moins un bon candidat pour accueillir la 
MONUC et la Commission militaire mixte (CMM) et 
pour mener le dialogue national. Il serait utile que le 
Conseil regoive une evaluation du Secretariat et de la 
MOUNC sur la possibilite d’utiliser Kisangani a cette 
fin. Nous aimerions avoir des informations sur les be- 
soins logistiques et financiers de cette option et s’ils 
pensent que cela serait globalement acceptable pour les 
parties. J’espere, Monsieur le President, que nous pour- 
rons revenir rapidement sur cette question sous votre 
presidence. Dans le cas contraire, il risque de n’y avoir 
aucun suivi a ce que nous avons pu obtenir a Kisanga¬ 
ni, qui ne sera que de courte duree et risque de se dissi- 
per a moins d’un suivi. 

Ceci vaut egalement, mais peut-etre sur une plus 
longue periode, pour ce qui est du desarmement, de la 
demobilisation, de la reinsertion et de la reinstallation. 
Nous avons souleve cette question avec le Comite po¬ 
litique et nous devrons de nouveau soulever cette 
question lorsque le Comite politique viendra a New 
York en juin. Nous devons preparer l’etape du desar¬ 
mement, de la demobilisation, de la reinsertion et de la 
reinstallation, ce qui donne un role non seulement a la 
presence des Nations Unies sur le terrain mais aussi a 
la Commission militaire mixte, ou je pense qu’il peut y 
avoir un role specifique pour la CMM quant a la defi¬ 
nition precise des groupes dont nous parlons et a la 
surveillance d’une action rapide de desarmement, de¬ 
mobilisation, reinsertion et reinstallation. C’est une 
question que nous souhaiterions voir reprise sous la 
presidence de FAmbassadeur Levitte, le mois prochain. 

En ce qui concerne le dialogue national, nous 
devons reconnaitre que les parties n’abandonneront 
l’option militaire que si l’option politique se porte 
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bien. Au cours de la mission nous avons reconnu que 
tous les gouvernements, celui de Kinshasa en particu- 
lier, souhaitent que les arrangements adequats soient 
mis en place et que l’on fasse avancer les choses, mais 
nous pensons que le calendrier que le facilitateur Ma- 
sire a etabli et qui prevoit le debut du dialogue national 
pour le debut de juillet est, etant donne les circonstan- 
ces, le seul calendrier realiste. La communaute inter- 
nationale devrait done le soutenir. II faut des fonds au 
facilitateur, pas simplement des promesses de contri¬ 
bution mais des fonds reellement verses et nous devons 
tous veiller a ce qu’il les regoive. 

Nous devons egalement faire bien comprendre au 
cours de ce debat et au-dela que e’est au peuple 
congolais qu’il incombe de decider du dialogue natio¬ 
nal. A lui d’en definir le fond; la facilitation externe 
consistera a offrir le mecanisme qui permettra ce dialo¬ 
gue. Mais le mecanisme externe ne decidera pas du 
fond et n’influera pas sur le fond. Si nous pouvons 
faire comprendre ce message clair, je pense que toutes 
les parties seront pretes a aller de l’avant sans appre¬ 
hension. 

Je reprends a mon compte les remarques de 
l’Ambassadeur Holbrooke quant a la necessite de 
constituer rapidement un groupe d’experts pour etudier 
la question de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Lors de notre prochaine reunion il nous fau- 
dra prendre des mesures a cet egard. II faut donner a ce 
groupe un mandat et il lui faut une decision du Conseil. 
Le Royaume-Uni souhaiterait qu’une decision soit 
prise rapidement. 

Enfin, revenons sur le fait qu’il faut juger la Re- 
publique democratique du Congo sur la base de ses 
merites. Nous accordons une importance particuliere a 
la Sierra Leone cette semaine et peut-etre la semaine 
prochaine, mais il faudra revenir sur ce qu’il convient 
maintenant de faire en ce qui concerne la Republique 
democratique du Congo. Nous demandons au Secreta¬ 
riat de poursuivre son travail sur cette question et lui 
demandons egalement de nous dire franchement si 
l’importance qu’il accorde a la Sierra Leone a des re¬ 
percussions sur sa capacite a s’occuper de la Republi¬ 
que democratique du Congo. Si e’est le cas, il faudra 
immediatement renforcer le Secretariat car les besoins 
du Congo ne peuvent attendre que l’on regie les autres 
problemes qui se posent ailleurs avant que nous abor- 
dions les problemes que nous avons decouverts et ana¬ 
lyses au cours de notre mission. Le suivi est tout aussi 


important pour la Republique democratique du Congo 
que pour la Sierra Leone. 

M. Levitte (France) : L’Ambassadeur du 
Royaume-Uni a parfaitement exprime nos sentiments. 
Notre mission a accompli d’une seule voix un travail 
d’equipe sans une seule divergence entre ses sept 
membres et cela doit beaucoup aux qualites personnel- 
les deployees par l’Ambassadeur Holbrooke que je 
veux ici remercier. 

La mission du Conseil de securite en Afrique 
centrale dont j’ai eu l’honneur de faire partie a ete in- 
deniablement riche et utile. Elle a ete riche par la di¬ 
versity des contacts qu’elle a eus avec quasiment tous 
les acteurs de ce conflit. Elle a ete aussi utile parce 
qu’elle a permis de mieux prendre la mesure a la fois 
du calvaire qu’endure le peuple congolais mais aussi 
des espoirs qu’il nourrit. Elle nous a permis de verifier 
l’etat d’esprit des belligerants, de mesurer les attentes 
des uns et des autres a l’egard des Nations Unies et 
enfin, elles nous a permis de contribuer au reglement 
d’un probleme - a Kisangani - qui est apparu pendant 
le sejour de la mission dans la region. 

Cette mission nous a d’abord permis de faire plu- 
sieurs constats. Et sur cette base nous pouvons mieux 
degager quels doivent etre les axes d’effort dans les 
semaines et les mois a venir. 

Mais d’abord, les constats. Le rapport de la mis¬ 
sion en decrit fidelement les elements. Je voudrais 
souligner rapidement ceux qui, a nos yeux, ont ete les 
plus marquants. 

D’abord, la population congolaise souffre et est 
infiniment lasse de la guerre, des desordres, des violen¬ 
ces et des devastations qu’elle entraine : violations 
massives des droits de l’homme et massacres dans les 
zones de combat et d’occupation, pillage des ressour¬ 
ces naturelles, disparition de l’ordre public et des ser¬ 
vices minimaux que les citoyens sont en droit 
d’attendre des autorites. L’Ambassadeur Greenstock a 
parle avec eloquence de la situation a Kananga, qui 
n’est qu’un exemple parmi d’autres. 

Deuxieme constat, le Gouvernement de la Repu¬ 
blique democratique du Congo est desormais dispose a 
cooperer pleinement avec les Nations Unies et a facili- 
ter la tache de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Des engagements clairs ont ete pris a cet 
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egard. La signature de l’accord sur le statut des forces, 
en presence de la mission, en a temoigne. 

Troisieme constat : les Etats tiers impliques dans 
ce conflit se disent desireux de respecter le cessez-le- 
feu et le plan de disengagement du 8 avril et de mettre 
en oeuvre l’Accord de Lusaka. De fait, depuis le 
14 avril, le cessez-le-feu est respecte. Le seul incident 
majeur concerne les combats qui ont eclate a Kisanga¬ 
ni, le 5 mai, entre les forces ougandaises et rwandaises. 
La presence de la mission dans la region lui a permis 
d’obtenir de ces deux pays un accord sur le disenga¬ 
gement de leurs forces et une dimilitarisation de la 
ville. 

Quatrieme et dernier constat, la population ainsi 
que toutes les parties au conflit demandent aux Nations 
Unies d’assumer sans tarder leurs responsabilitis, 
c’est-a-dire de diployer rapidement la MONUC. 

A partir de ces constats, quels peuvent etre nos 
axes d’effort? La France en a identifii principalement 
cinq. 

Premier axe d’effort : la mise en oeuvre du volet 
militaire de l’Accord de Lusaka. C’est la prioriti ab- 
solue. II nous faut batir a partir du cessez-le-feu itabli 
depuis le 14 avril. Cela veut dire deux choses : d’une 
part que les parties, a travers la Commission militaire 
mixte (CMM), mettent en oeuvre les plans de disenga¬ 
gement et de rediploiement, puis ultirieurement de 
retrait; cela veut dire, d’autre part, que la MONUC, 
dans sa phase II, soit diployie le plus rapidement pos¬ 
sible afin de pouvoir virifier le respect du cessez-le-feu 
et de la mise en oeuvre par les parties de leurs engage¬ 
ments. 

Concretement, ceci recouvre plusieurs taches; la 
colocalisation de la MONUC et de la Commission mi¬ 
litaire mixte, qui devrait etre rialisie comme le de- 
mande la risolution 1291 (2000). Deuxiemement, ac- 
cilirer la preparation du diploiement de la MONUC 
jusqu’a son niveau autorisi par le Conseil. Les Nations 
Unies ne peuvent rien faire sans 1’engagement des 
Etats Membres a lui fournir les moyens humains, mati- 
riels et financiers nicessaires. La France, pour sa part, 
apportera une contribution pour l’iquipement et le 
soutien logistique de l’un des quatre bataillons di- 
ployis en Ripublique dimocratique du Congo. Troi- 
siemement, un effort particulier devra etre fait a Kisan¬ 
gani qui, conformement a Eaccord ougando-rwandais 
devra etre demilitarisee et soumise au controle de la 
MONUC, ce qui suppose la aussi de donner a la 


MONUC les moyens d’assumer cette tache. A nos 
yeux, le deployment devrait etre progressif, a la me- 
sure des moyens disponibles pour consolider, la ou 
c’est le plus urgent et sensible - notamment a Kisanga¬ 
ni - la dynamique de paix enclenchee. 

Sur Kisangani, je m’associe tout a fait a la ques¬ 
tion posee par l’Ambassadeur de Grande-Bretagne. Je 
crois qu’il est utile, urgent meme que le Secretariat 
puisse nous aider a definir, les moyens sans doute ren- 
forces, qui lui seront necessaires dans cette ville im- 
portante - 2 millions d’habitants, la troisieme ville de 
la RDC - pour que les Nations Unies, a travers la 
MONUC, puissent assumer les responsabilites impor- 
tantes que notre mission a identifiees et qui viennent 
s’ajouter a celles qui etaient prevues a l’origine par la 
resolution 1291 (2000). 

Pour conduire l’ensemble de ces operations, les 
Nations Unies sont representees sur place par deux per- 
sonnalites de premier plan, M. Morjane, Representant 
special du Secretaire general, et le General Diallo, 
Commandant de la MONUC. La confiance qu’ils ont 
su acquerir aupres de toutes les parties temoigne de 
leurs remarquables qualites personnelles et profession- 
nelles que je veux saluer ici. 

Le deuxieme axe de nos efforts doit etre le dialo¬ 
gue national. C’est non seulement un des elements fon- 
damentaux de l’Accord de Lusaka mais c’est aussi le 
moyen de donner a la RDC une assise democratique 
permettant de retablir l’unite du pays, d’obtenir la re¬ 
conciliation nationale et de reconstruire l’Etat. La 
France soutient Faction du facilitateur, Sir Ketumile 
Masire, en lui apportant un appui politique mais aussi 
un appui financier a hauteur de 700 000 dollars. 
Comme le recommande le rapport, nous sommes favo- 
rables a la nomination rapide d’un conseiller de haut 
niveau aupres du facilitateur base a Kinshasa et qui 
devrait etre francophone. 

En ce qui concerne le lieu, le rapport suggere 
qu’on puisse envisager dans un premier temps Kisan¬ 
gani, qui occupe une position geographique centrale et 
devra etre demilitarisee et sous controle des Nations 
Unies, avant un transfert ulterieur du dialogue national, 
le moment venu, a Kinshasa. Cette proposition nous 
parait bonne et devoir etre soutenue. 

Sur le fond, il faudra que le facilitateur veille a ce 
que le dialogue rassemble toutes les forces politiques, 
sans privilege a ceux qui ont pris les armes, et puisse 
deboucher rapidement, en evitant une forme de peren- 
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nisation d’un dialogue sterile. Cela dit, meme s’il est 
souhaitable que le dialogue politique interne et les dis¬ 
positions militaires de 1’Accord de Lusaka avancent en 
parallele, il serait contre-productif de lier trop etroite- 
ment les deux processus car il y a, dans la situation 
militaire - et on l’a vu recemment a Kisangani - des 
evolutions qui peuvent etre destabilisantes et qui n’ont 
guere de lien avec la problematique politique interne a 
la Republique democratique du Congo. 

Le troisieme axe de nos efforts est la creation 
d’un « panel » sur 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Le Conseil avait pris, avant le depart de la 
Mission, une position de principe favorable. La mission 
n’a pu que constater l’importance de ce probleme et 
l’interet qu’il y avait a ce que toute la lumiere soit 
faite. Il nous faut done, sans tarder, preciser le mandat 
de ce « panel » et demander au Secretaire general de le 
constituer. S’attaquer a ce qui alimente - et parfois 
meme motive - la guerre est un element indispensable 
dans la recherche de la paix. La delegation franqaise 
attache une importance particuliere a ce dossier. 

Le quatrieme axe de nos efforts porte sur les vio¬ 
lations massives des droits de Lhomme et les massa¬ 
cres. Les informations a ce sujet s’accumulent semaine 
apres semaine. Hier encore Human Rights Watch pu- 
bliait un nouveau rapport qui ne peut nous laisser indif- 
ferents. En Republique democratique du Congo comme 
ailleurs, on ne doit pas laisser regner l’impunite. Le 
Conseil devra tres vite reflechir aux voies et moyens 
d’etablir les faits et de s’assurer que les criminels 
soient traduits en justice. 

Le cinquieme et dernier axe d’efforts pour notre 
Conseil est le desarmement, la demobilisation et la re¬ 
integration des groupes armes. C’est assurement une 
question tres difficile. D’abord; parce que la realite est 
elle-meme tres difficile a apprehender. Il est evidem- 
ment commode de coller une etiquette unique et infa- 
mante a toutes les forces dites non statutaires. Mais la 
situation est sans doute plus complexe. Au-dela de 
cette difficulty a center l’objet, il est clair qu’il n’y a 
pas de solution militaire durable. Cela fait plusieurs 
annees que des armees nombreuses et entrainees s’y 
sont essayees, en vain. La seule voie raisonnable passe 
done par deux elements. D’abord, a tous ceux, refugies, 
exiles, errants qui ont pu, a un moment ou a un autre, 
ne trouver d’issue a leur sort que dans le recours aux 
armes, il faut offrir, dans leur pays d’origine, une triple 
perspective : garantir leur securite physique; leur offrir 
une alternative economique; les reinserer dans la vie 


politique de leur pays. Deuxiemement, les veritables 
auteurs de crimes de genocide doivent etre traduits en 
justice comme tous ceux qui, depuis quatre ans au 
Congo, se sont rendus coupables de crimes de guerre 
ou de crimes contre 1’humanite. 

Pour terminer, nous nous trouvons a un moment 
charniere de Revolution de ce conflit en Republique 
democratique du Congo. Une dynamique s’est enclen- 
chee. Il nous faut la consolider, d’abord sur le plan po¬ 
litique, en entretenant et en nourrissant le dialogue que 
le Conseil de securite a engage avec les parties, 
d’abord en janvier, a l’initiative de l’Ambassadeur 
Holbrooke, ensuite ce mois-ci, avec la mission du 
Conseil. Comme le note le rapport de la mission, 
comme l’a souligne l’Ambassadeur Holbrooke, la fu¬ 
ture presidence frangaise du Conseil en juin organisera 
une nouvelle rencontre a New York, les 15 et 16 juin, 
entre le Conseil et les membres du Comite politique de 
l’Accord de Lusaka. J’aurai l’occasion de revenir de- 
vant ce Conseil, avec son autorisation, pour developper 
ce point lorsque des precisions nous seront parvenues 
sur les modalites de ce deplacement a New York des 
membres du Comite politique. 

Le deuxieme point qui nous permettra de consoli¬ 
der cette dynamique de paix concerne le plan militaire. 
Il nous faut doter rapidement la MONUC de toutes les 
ressources dont elle a besoin afin qu’elle puisse se de- 
ployer sur le terrain. La credibility du Conseil mais 
aussi de toutes les Nations Unies sont en jeu. 

Je voudrais, sur ce point, revenir avec insistance 
sur ce qu’ont dit les deux orateurs precedents, 
l’Ambassadeur Holbrooke et l’Ambassadeur Greens- 
tock. Les evenements recents en Sierra Leone jettent 
une ombre, incontestablement, sur l’ensemble des mis¬ 
sions de paix des Nations Unies, en particulier en Afri- 
que. Mais chaque crise a ses specificites. Nous devons 
naturellement tirer toutes les legons de 1’affaire de 
Sierra Leone mais la legon que nous tirons sur la Re- 
publique democratique du Congo est que 1’affaire de la 
Sierra Leone doit nous conduire a redoubler d’efforts et 
a faire de notre engagement en Republique democrati- 
que du Congo un succes des Nations Unies, e’est-a-dire 
de nous tous. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le chef de notre delegation, 
l’Ambassadeur Holbrooke, pour le rapport qu’il vient 
de faire de la visite effectuee par la mission du Conseil 
de securite en Republique Democratique du Congo. Je 
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souhaite, a cette occasion, lui exprimer notre apprecia¬ 
tion pour le leadership, la sagesse et le dynamisme dont 
il a fait montre lors du deroulement de la visite, ce qui 
a permis a la mission d’accomplir le mandat qui lui a 
ete confie par le Conseil de securite. 

La decision du Conseil de depecher une mission 
dans la region traduit l’importance qu’accorde le 
Conseil au reglement du conflit en Republique demo- 
cratique du Congo et temoigne egalement de son souci 
de suivre activement la mise en application de ses re¬ 
solutions. 

Comme tous les autres membres du Conseil qui 
ont pris part a la mission, ma delegation adhere aux 
observations et aux recommandations qui figurent dans 
le rapport de la mission. Nous estimons qu’elles meri- 
tent toute l’attention du Conseil de securite, de 
l’ensemble des Membres de l’ONU et du Secretariat. Je 
voudrais mettre 1’accent sur certains points. 

La visite a permis d’engager un dialogue direct 
avec les parties sur la mise en application de la resolu¬ 
tion 1291 (2000) et de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. Nous avoirs insiste aupres des parties sur 
l’option de la paix et sur leurs obligations a cet egard, 
mais nous avons egalement pris connaissance de leurs 
attentes et de leurs preoccupations. 

Nous avons entendu des propos positifs et encou- 
rageants des dirigeants que nous avons rencontres. Le 
President Kabila a fait part de l’attachement de son 
Gouvernement a la paix et de sa volonte d’apporter son 
entiere cooperation aux efforts deployes pour la reta- 

blir. 

Le cessez-le-feu etabli aux termes de l’Accord 
auquel sont parvenues les parties, le 8 avril, a Kampala, 
constitue un pas sur la voie de la paix en Republique 
democratique du Congo, mais il demeure fragile. Les 
developpements militaires qui ont eu lieu a Kisangani 
et autour de cette ville durant la visite de la mission 
temoignent de la precarite de la situation. La mission 
du Conseil a contribue activement, comme La dit 
l’Ambassadeur Holbrooke, a desamorcer la situation a 
Kisangani. Des efforts supplementaires aux niveaux 
politique et militaire de la part des parties ainsi que le 
soutien et le suivi constants et actifs de la communaute 
internationale dans cette etape decisive sont, a notre 

avis, necessaires. 

Nous nous felicitons que toutes les parties aient 
souligne l’urgence du deployment rapide de la phase II 


de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) afin 
d’eviter tout vide, ce qui pourrait mettre en danger le 
cessez-le-feu. Un tel deploiement requiert evidemment 
un engagement sans faille de toutes les parties. D’ores 
et deja, la signature de l’Accord sur le statut des forces 
par les Nations Unies et la Republique democratique du 
Congo, en presence de la mission du Conseil de secu¬ 
rite, constitue un progres significatif. 

Tant le President Kabila que les autres parties 
congolaises et les membres de la societe civile congo- 
laise que nous avons rencontres a Kinshasa ont reitere 
leur soutien au dialogue intercongolais. Nous esperons 
que les divergences qui persistent, notamment au sujet 
du lieu ou se deroulerait le dialogue, seront aplanies le 
plus rapidement possible afin que le dialogue puisse 
demarrer sur une base solide. Nous appelons les parties 
congolaises a accorder toute leur cooperation au faci- 
litateur. D’ores et deja nous avons constate que la 
grande majorite de nos interlocuteurs ont leur prefe¬ 
rence pour que ce dialogue ait lieu sur le sol congolais. 

Je voudrais, a cet egard, faire ressortir, comme le 
fait le rapport de la mission, le lien etroit entre les pro¬ 
gres dans le dialogue intercongolais, le deploiement de 
la MONUC et la mise en oeuvre des autres aspects mi¬ 
litaires de L Accord de cessez-le-feu de Lusaka dans la 
promotion d’une paix durable en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Un autre sujet a retenu l’attention de la mission; 
il s’agit de 1’echange de prisonniers de guerre. Outre sa 
dimension humanitaire, cet echange contribuerait a la 
promotion la confiance entre les parties. Nous nous 
felicitons de la reaction positive que toutes les parties 
ont reservee a cette question et il convient de la suivre 
avec l’aide du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) pour que cette volonte exprimee se traduise 
dans les faits et le plus tot possible. 

Parmi les questions que la mission a soulevees 
avec les parties figure egalement la question de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et au¬ 
tres richesses de la Republique democratique du 
Congo. La mission recommande que le Conseil de se¬ 
curite constitue rapidement le groupe d’experts dont le 
Conseil etudie la creation. Nous attendons done que le 
Conseil se prononce rapidement sur ce sujet. 

La visite de la mission du Conseil de securite a 
permis d’etablir un dialogue constructif avec les parties 
qu’il convient de maintenir. La proposition de reunir le 
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comite politique a New York, sous la presidence de 
l’Ambassadeur Jean-David Levitte au mois de juin, 
offrirait, a mon avis, une nouvelle occasion de poursui- 
vre ce dialogue en vue de soutenir davantage le proces¬ 
sus de paix. 

Je voudrais, a mon tour et en conclusion, rendre 
hommage au Representant special du Secretaire general 
en Republique democratique du Congo, au general 
Diallo, le commandant de la force, et a tout le person¬ 
nel de la MONUC pour les efforts ardus qu’ils ne ces- 
sent de deployer pour assurer le succes de la MONUC. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : A 
l’instar des collegues qui m’ont precede, je tiens a ren¬ 
dre hommage a l’Ambassadeur Holbrooke pour la de¬ 
termination dont il a fait preuve a la tete de la mission 
du Conseil de securite. Cette mission s’est deroulee au 
moment ou des evenements tres inquietants survenaient 
sur le continent africain. 

Comme nous le savons tous, le Conseil de secu¬ 
rite a commence ses travaux de Fan 2000 en affirmant 
son attachement au reglement des conflits en Afrique. 
Aujourd’hui, le Conseil connait un autre «mois de 
l’Afrique » qui met a tres rude epreuve cet engage¬ 
ment. 

C’est sur cette toile de fond que nous souhaitons 
exprimer notre gratitude aux membres de la mission 
pour l’importante contribution qu’ils ont apportee afin 
que le Conseil tienne sa promesse et qu’il soit a la 
hauteur de cette epreuve. L’Ukraine souscrit a toutes 
les observations et recommandations contenues dans le 
rapport prepare par la mission. Je voudrais faire quel- 
ques observations au sujet de certaines questions im- 
portantes qui ont ete soulevees dans le rapport. 

Je voudrais tout d’abord parler de la question du 
deployment de la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Les resultats des pourparlers entre les 
membres de la mission du Conseil de securite et les 
dirigeants des parties a l’Accord de Lusaka ont re- 
confirme l’urgence du deployment de la phase II de la 
MONUC. A ce titre, nous sommes tout a fait d’accord 
pour dire que l’une des taches essentielles qui s’impose 
aujourd’hui, c’est d’empecher que les evenements re- 
cemment survenus en Sierra Leone n’aient des conse¬ 
quences facheuses pour la presence de l’ONU en Re¬ 
publique democratique du Congo. En effet, il ne suffit 
pas de dire que 1’operation de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo doit etre jugee 


dans sa perspective propre. Il faut bien admettre que les 
pays qui pourraient fournir des contingents tiendront 
compte de la crise actuelle en Sierra Leone. Force est 
de reconnaitre que leur jugement se basera egalement 
sur la reaction de l’ONU face a la tragedie recente en 
Sierra Leone et sur les resultats des mesures que 
l’Organisation prendra pour surmonter cette crise. 

Nous approuvons la recommandation du Secre¬ 
taire general selon laquelle la decision finale sur le de¬ 
ploiement de la MONUC doit etre precedee par la reaf¬ 
firmation par toutes les parties de leur attachement a 
l’Accord de Lusaka. D’autre part, nous prions egale¬ 
ment le Secretaire general d’accorder une attention 
particuliere au renforcement de la capacite de la 
MONUC de proteger son personnel. La puissance mi- 
litaire d’une MONUC elargie doit etre en mesure de 
produire un effet dissuasif reel face a toute menace a la 
securite et a la surete du personnel charge du maintien 
de la paix. 

Le rapport de la mission souligne un autre aspect, 
qui doit etre pris en charge directement par les parties a 
l’Accord de Lusaka. Pour reussir, le processus de paix 
doit avancer. La nouvelle attitude des parties en ce qui 
concerne le maintien du cessez-le-feu, mentionnee dans 
le rapport, est encourageante. Dans le meme temps, le 
cessez-le-feu n’est qu’un element de l’Accord de Lusa¬ 
ka. A cet egard, les parties doivent faire preuve d’un 
sens accru de leurs responsabilites pour faire avancer 
tous les autres elements du processus de paix. 

Ainsi, nous reconnaissons que les divergences 
quant au lieu ou se deroulera le dialogue intercongolais 
sont considerables. Mais elles ne peuvent devenir 
l’obstacle majeur au lancement de pourparlers politi- 
ques intercongolais, qui sont vitaux a une paix durable 
en Republique democratique du Congo. 

A cet egard, nous appuyons pleinement 
l’initiative de la France de convoquer une reunion du 
Comite politique, le mois prochain a New York; cela 
pourrait regler certains des problemes en suspens qui 
empechent de progresser dans le processus de paix. 
Nous reconnaissons que des difficultes supplementaires 
telles que le desarmement, la demobilisation, la reinte¬ 
gration et la reinstallation des groupes armes, devraient 
etre examinees durant la reunion du Comite politique, a 
New York. 

Il est egalement important de reconnaitre le role 
crucial de la mission du Conseil de securite pour desa- 
morcer la crise de Kisangani, qui a rappele l’epoque de 
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la lutte pour les territoires en Afrique et a ete meme 
qualifiee de « Fachoda » du XXIe siecle. Les combats 
dans cette ville congolaise doivent inciter le Conseil de 
securite a adopter une attitude plus ferme sur la neces¬ 
sity de mettre fin a la presence de forces etrangeres en 
Republique democratique du Congo, car cela est in¬ 
compatible avec les principes de la Charte des Nations 
Unies. Nous prenons note de l’accord entre le Rwanda 
et l’Ouganda en vue de retirer leurs forces de Kisanga¬ 
ni. 

Avant de terminer, je voudrais insister plus parti- 
culierement sur la recommandation de la mission visant 
a mettre en place rapidement un groupe d’experts char¬ 
ge d’enqueter sur les informations concernant 
l’exploitation illegale de ressources de la Republique 
democratique du Congo. L’on rappellera que le Conseil 
de securite s’est deja officiellement engage a se pro- 
noncer sans delai sur cette question, en tenant compte 
des conclusions de sa mission en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Enfin, a l’instar de la delegation frangaise, nous 
sommes tres preoccupes par la situation des droits de 
l’homme dans l’Est du Congo, qui semble etre catas- 
trophique d’apres plusieurs sources fiables. Le Conseil 
de securite doit accorder une attention particuliere a 
cette question. Nous pensons qu’un groupe devrait etre 
mis en place pour enqueter sur les informations faisant 
etat de violations flagrantes des droits de Lhomme et 
d’atrocites commises contre la population civile dans 
l’Est du Congo. 

Le President ( parte en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Rwanda une lettre dans laquelle il demande a etre in¬ 
vite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec Lassentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a L article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mutaboba 

(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

M. Mohammad Kamal (Malaisie) ( parle en an¬ 
glais) : Ma delegation voudrait elle aussi remercier 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke pour sa presentation 


du rapport etabli par la mission du Conseil de securite 
en Republique democratique du Congo et egalement 
pour sa direction remarquable a la tete de cette impor- 
tante mission. Nous le felicitons ainsi que les autres 
membres de la mission d’avoir aide le Conseil a mieux 
comprendre les defis qui se posent a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). 

La guerre civile en Republique democratique du 
Congo est un maillon important dans la chaine de 
conflits interdependants qui ravagent une grande partie 
de l’Afrique. Pas moins de six pays et trois factions 
rebelles sont impliques dans les combats en Republique 
democratique du Congo, avec egalement des milices et 
des profiteurs motives surtout par le desir d’exploiter 
les ressources naturelles du pays. Des milliers de civils 
ont ete tues et davantage meurent de maladie et de 
faim. Pres d’un million de Congolais ont ete deplaces 
de leur foyer. Les recents combats a Kisangani, en 
violation de l’Accord de Lusaka, de l’accord de disen¬ 
gagement signe a Kampala le 8 avril et du cessez-le-feu 
du 14 avril, sont certes un revers au processus de paix 
en Republique democratique du Congo. 

Nous convenons avec l’Ambassadeur Holbrooke 
que les revers deja subis ne doivent pas nous decoura- 
ger. La communaute internationale ne doit pas aban- 
donner la Republique democratique du Congo. Une 
telle attitude donnerait lieu a une interpretation erronee 
de la part de l’Afrique. 

Il faut naturellement faire preuve de prudence 
s’agissant d’une autre operation de maintien de la paix 
de l’ONU potentiellement dangereuse dans Pune des 
zones de guerre les plus difficiles, mais cette operation 
reflete un consensus croissant chez les combattants 
eux-memes, a savoir qu’il est de leur interet de respec¬ 
ter un accord de paix signe en juillet dernier. Si un en- 
vironnement suffisamment sur pour les agents du 
maintien de la paix pouvait etre instaure, le deploy¬ 
ment de soldats de la paix de FONU meriterait d’etre 
soutenu. Nous avons note que les cinq Presidents 
d’Afrique centrale et d’Afrique australe consultes du- 
rant la mission ont lance un appel sans equivoque en 
faveur d’un deployment rapide et ont exprime leur 
inquietude qu’a defaut d’un tel deploiement, le cessez- 
le-feu ne dure pas. Il ne fait pas de doute que les diri- 
geants de la region doivent assumer la responsabilite de 
reinstaurer la stabilite en Republique democratique du 
Congo. De ce fait, ma delegation partage pleinement la 
recommandation selon laquelle le Secretaire general. 
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avant de prendre sa decision finale, s’entretienne avec 
chacune des parties a 1’Accord de Lusaka au plus haut 
niveau, s’efforce d’obtenir qu’elles s’engagent sans 
equivoque a aider au deploiement de la phase II de la 
MONUC et s’assure de leur attachement constant au 
maintien du cessez-le-feu ainsi que leur ferme determi¬ 
nation a appuyer la phase II sur le terrain. 

L’Accord de Lusaka vise un cessez-le-feu imme- 
diat et un dialogue intercongolais sur l’avenir du pays. 
Toutes les parties continuent de violer 1’Accord, mais 
des regions entieres du pays connaissent une paix ef¬ 
fective. La MONUC n’a pas a s’interposer entre des 
combattants actifs mais plutot a assurer la securite dans 
des zones relativement stables, permettant a des obser- 
vateurs de confirmer d’eventuelles violations de 
l’Accord de Lusaka sur place. II s’agit d’apaiser les 
craintes liees a la securite de toutes les parties et 
d’instaurer la confiance afin que les parties elles- 
memes elargissent les zones pacifiques et s’occupent 
des questions les plus complexes. 

La premiere de ces questions est la fagon de neu¬ 
traliser les ex-Forces armees rwandaises et les milices 
d’Interhamwe, un element essentiel pour le retablisse- 
ment de la confiance dans la partie orientale de la Re- 
publique democratique du Congo. Ma delegation 
convient avec la mission que, faute de resoudre cette 
question, il sera tres difficile de retablir la primaute du 
droit ou d’assurer la securite des frontieres dans la par- 
tie orientale de ce pays. Nous pensons egalement que 
pour mener a bien tout programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, il faut la cessation 
de l’appui a toutes les milices non etatiques, la reinte¬ 
gration pacifique de combattants de pays voisins dans 
leur pays d’origine et Lengagement de la communaute 
internationale a aider ce processus. 

Nous exprimons notre appui a la France qui, sous 
la presidence frangaise en juin, envisage de convoquer 
une reunion du Comite politique, a New York. 

Les experiences de la Somalie et du Rwanda ont 
illustre le desastre potentiel que sont des operations 
mal confues et mal definies et denudes de ressources 
financieres et militaires pour realiser leurs objectifs. 

En Sierra Leone et ailleurs en Afrique, la com¬ 
munaute internationale se trouve a la croisee des che- 
mins quant a la fagon de reagir face a la situation en 
Republique democratique du Congo. Les Casques bleus 
deployes partout savent que meme le cessez-le-feu le 
mieux prepare peut parfois etre viole. De plus, la crise 


qui sevit en Sierra Leone ne doit pas effacer la respon- 
sabilite qui incombe a la communaute internationale 
d’aider a instaurer la paix en Republique democratique 
du Congo. En meme temps, nous voulons souligner la 
necessite d’eviter de refaire les memes erreurs dans 
d’autres missions, y compris la mission en Republique 
democratique du Congo. La situation en Republique 
democratique du Congo a des caracteristiques uniques, 
et Foperation de maintien de la paix dans ce pays doit 
etre jugee d’apres ses propres merites. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux orateurs precedents qui ont 
rendu hommage a FAmbassadeur Holbrooke pour la 
fagon dont il a dirige la mission du Conseil de securite 
en Republique democratique du Congo. Il a su incarner 
F autorite du Conseil et a fait preuve de ses qualites 
diplomatiques, de sa tenacite, de sa determination et de 
son pouvoir de persuasion reconnus aupres des chefs 
d’Etats concernes. Nous lui sommes tres reconnaissants 
du service qu’il a rendu au Conseil de securite et de sa 
contribution a la cause de la paix. 

Nous apprecions la presentation que FAmbas¬ 
sadeur Holbrooke a faite du rapport ce matin, qui nous 
a permis d’avoir un apergu des vraies questions et des 
vrais defis, constates de premiere main par les mem- 
bres de la mission, ainsi qu’une evaluation de la situa¬ 
tion. Nous vous remercions. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public dans le but d’examiner 
le rapport de la mission. Nous reiterons notre regret 
que la seance sur le rapport de la mission du Conseil au 
Kosovo n’ait pas pu se tenir sous une forme qui aurait 
permis la participation des membres les plus concernes 
des Nations Unies. 

Ma delegation souhaite egalement remercier sin- 
cerement les membres de la mission pour le role qu’ils 
ont joue a titre individuel et en tant que membres de la 
mission. La mission qui leur a ete confiee etait tres dif¬ 
ficile, et a ete rendue encore plus complexe par 
Faggravation de la situation en Sierra Leone et les pre- 
paratifs de la guerre entre FErythree et FEthiopie. 
L’intervention de la mission a donne des resultats im- 
mediats, comme en temoignent la signature de F accord 
sur le statut des forces et la declaration commune sur la 
demilitarisation de Kisangani. 

Nous allons limiter notre intervention a cinq 
questions. La question la plus pressante a notre avis est 
le deploiement de la Mission de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
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(MONUC). Comme la mission l’a indique dans son 
rapport, les dirigeants de notre region partagent cette 
meme preoccupation. Compte tenu des legons tirees de 
l’experience de la Sierra Leone, la mission recom- 
mande la prudence quant au deployment d’une mission 
avant qu’un conflit ne soit termine. La mission recom- 
mande egalement que la securite des Casques bleus soit 
assuree et qu’il y ait des renforts prets a etre deployes. 
De toute evidence, nous sommes confrontes a deux 
considerations contradictoires : d’une part, la rapidite 
du deploiement de la MONUC pour soutenir le proces¬ 
sus de paix, et d’autre part, la necessite de garantir la 
securite des Casques bleus et d’eviter rhumiliation. 

A cet egard, nous souhaitons rappeler l’offre du 
Bangladesh de mettre un bataillon d’infanterie au ser¬ 
vice de la MONUC. Nous n’avons pas hesite a mainte- 
nir notre offre dans le cas de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), meme en tenant 
compte des evenements recents. Nous demeurons fer- 
mes dans notre engagement a 1’egard de la MONUC. 

Nous croyons en la complementarity de nos ef¬ 
forts collectifs. Nous contribuons a la cause de la paix 
avec ce qui est a notre disposition. La contribution des 
Etats qui peuvent envoyer des hommes mais qui n’ont 
pas la capacite d’envoyer du materiel devrait etre com- 
pletee par celle des pays qui peuvent fournir des equi- 
pements et d’autres formes d’appui logistique et tech¬ 
nique. Ainsi, nos efforts seront reellement collectifs. 

Concernant le deploiement de la MONUC, nous 
souhaitons aborder la question de son fonctionnement 
avec la Commission militaire mixte (CMM). II est de- 
cevant de voir que certains membres de la CMM refu- 
sent meme de se rencontrer a Kinshasa, alors que le 
Conseil, dans sa resolution 1291 (2000), prevoyait que 
la MONUC et la CMM seraient stationnees au meme 
lieu. 

La deuxieme question que je voudrais aborder a 
trait au desarmement, a la demobilisation, a la reinser¬ 
tion et a la reinstallation. Nous partageons le point de 
vue selon lequel tous les groupes armes, y compris les 
ex-Forces armees rwandaises et Interahamwe, doivent 
s’engager en faveur du processus de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de reinstallation. Cette 
question demeure au coeur du conflit en Republique 
democratique du Congo et a des incidences sur la paix 
et la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

La troisieme question que nous voulons soulever 
a trait au dialogue intercongolais. Nous partageons 


l’opinion selon laquelle le dialogue devrait avoir lieu 
en meme temps que le deploiement de la MONUC et le 
processus de desarmement, demobilisation, reinsertion 
et reinstallation. L’absence de consensus sur cette 
question est deconcertant. Nous sommes persuades que 
Sir Ketumile Masire sera en mesure d’obtenir un 
consensus entre les parties rapidement. 

La quatrieme question concerne le respect du 
droit humanitaire et des droits de Lhomme. Nous 
sommes reconnaissants a l’Ambassadeur van Walsum 
d’avoir souleve cette question durant la visite de la 
mission. L’incident survenu a Mwenga est particulie- 
rement aberrant et la reponse de M. Ilunga est scanda- 
leuse. Cela montre bien les consequences a long terme 
de l’impunite. Nous sommes d’accord avec le fait que 
l’incident de Mwenga, de par la nature particulierement 
odieuse du crime, devrait faire l’objet d’une enquete en 
toute priorite. Nous sommes egalement d’accord pour 
dire que tous les cas de violation du droit humanitaire 
ou de violations flagrantes des droits de Lhomme en 
Republique democratique du Congo doivent faire 
l’objet d’une enquete et que les responsables doivent 
etre traduits en justice. La liberation des prisonniers de 
guerre constitue une priorite sur le plan humanitaire. 
Nous demandons instamment a toutes les personnes 
concernees de proceder rapidement a la liberation des 
prisonniers de guerre sous 1’egide du Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge. 

La cinquieme et derniere question que nous sou¬ 
haitons aborder est la creation d’un groupe d’experts 
sur 1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesses en Republique democratique 
du Congo. Lorsque le projet de reponse au Secretaire 
general a ete examine, certains ont exprime l’opinion 
qu’une decision devrait etre prise apres le retour de la 
mission. Ma delegation appuierait la creation du 
groupe tel que propose par le Secretaire general, 
maintenant que la mission est rentree et a fait des re- 
commandations en faveur de la creation rapide de ce 
groupe. 

Nous esperons que le Conseil et le Secretariat 
auront l’occasion d’echanger des vues avec le Comite 
politique sur toutes ces questions, lors de sa visite a 
l’ONU prevue enjuin. 

Nous appuyons la recommandation faite par le 
Royaume-Uni pour que nous accordions immediate- 
ment notre attention a la question de Kisangani. Nous 
demandons nous aussi au Secretariat d’evaluer de fa- 
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gon prioritaire le deployment rapide des contingents 
requis de la MONUC dans cette region sans tarder. 

Enfin, les chances d’etablir la paix en Republique 
democratique du Congo et dans la region dependront 
des dirigeants de la region. Nous croyons qu’ils 
controlent les groupes armes. Nous estimons egalement 
qu’ils peuvent faire en sorte que ces groupes 
s’engagent dans le processus de desarmement, demo¬ 
bilisation, reinsertion et reinstallation, et s’assurer de 
leur pleine cooperation avec les Nations Unies pour 
permettre le deploiement rapide de la phase II de la 
MONUC. Ils peuvent fournir les assurances exigees 
lors de leur entretien avec le Secretaire general, comme 
le recommande la mission. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe a soigneusement etudie le 
rapport de la mission du Conseil de securite en Repu¬ 
blique democratique du Congo, qui s’est rendue dans la 
region du 4 au 8 mai 2000. Nous nous associons a 
1’evaluation positive du travail accompli par les mem- 
bres de la mission dirigee par l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke, conformement au mandat qui lui a ete confie 
par le Conseil de securite. 

Le principal succes de la mission, a notre avis, est 
que toutes les parties au conflit ont confirme leur atta- 
chement a son reglement par des moyens pacifiques sur 
la base de 1’Accord de Lusaka. II est de bon augure que 
l’accord de cessez-le-feu ait ete respecte par toutes les 
parties jusqu’ici. 

Toutefois, nous sommes particulierement preoc- 
cupes par les affrontements qui ont eu lieu le 8 mai a 
Kisangani entre les forces ougandaises et rwandaises. 
A notre avis, Largument selon lequel des combats im- 
pliquant le genre d’artillerie utilise et lors desquels 
environ 100 civils congolais ont ete blesses ne sont pas 
des violations proprement dites du cessez-le-feu est 
plutot mince, car de tels incidents pourraient a tout 
moment entramer la reprise des combats a grande 
echelle dans tout le pays. 

Nous accordons la plus grande priorite a la mise 
en oeuvre rapide des accords entre les dirigeants de 
l’Ouganda et les dirigeants du Rwanda sur la demilita¬ 
risation de Kisangani. 

Le respect du cessez-le-feu, la signature de 
l’accord sur le statut des forces avec le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et le souhait 
exprime par toutes les parties en contact avec la mis¬ 


sion du Conseil de securite de voir un deploiement ra¬ 
pide de la phase II de la MONUC doivent etre concreti¬ 
ses. 

Nous sommes d’avis que les evenements en Sier¬ 
ra Leone ne doivent pas semer le doute sur la respon- 
sabilite qu’a la communaute internationale de preter 
son appui pour la regler la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Dans le meme temps, nous ap- 
puyons les recommandations de la mission qui preco- 
nise qu’avant que le Secretaire general ne prenne la 
decision qui convient, il s’entretienne avec chacune des 
parties a V Accord de Lusaka au plus haut niveau au 
sujet du deploiement des forces de maintien de la paix 
en Republique democratique du Congo. 

A toutes les etapes du conflit en Republique de¬ 
mocratique du Congo, la Russie a estime qu’une partie 
integrante des efforts pour ce reglement doit etre la 
question du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinsertion et de la reinstallation des membres des 
groupes armes, y compris les ex-Forces armees rwan¬ 
daises et les milices interahamwe. Nous avons toujours 
estime que cette question doit etre reglee de maniere 
pacifique et sur une base volontaire. Un examen de- 
taille de cette question avec les membres du Comite 
politique a la mi-juin, comme La propose 
l’Ambassadeur Levitte, pourrait nous permettre 
d’avancer dans la recherche d’une solution. 

Une autre condition essentielle pour parvenir a un 
reglement de la situation en Republique democratique 
du Congo est la tenue, conformement a 1’Accord de 
Lusaka du dialogue national intercongolais. Nous esti¬ 
mons que L amorce de ce large dialogue sur l’avenir de 
la Republique democratique du Congo est l’une des 
taches les plus importantes. Nous comprenons que la 
plupart des parties souhaitent voir le dialogue se tenir 
sur le territoire congolais, que ce soit dans la capitale 
ou ailleurs. Nous pensons que cette question peut etre 
reglee par les parties congolaises elles-memes, avec la 
participation du facilitateur international du dialogue 
intercongolais. Sir Masire, l’ex-President du Botswana. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’espoir 
qu’avec nos efforts conjoints nous parviendrons a reta- 
blir la paix sur le territoire de la Republique democra¬ 
tique du Congo qui a deja tant souffert et que les re¬ 
commandations de la mission nous aiderons en cela. 

M. Fowler (Canada) (parle en frangais) : Le Ca¬ 
nada a accueilli avec satisfaction le rapport presente 
par la mission du Conseil de securite en Republique 


16 


n0043574.doc 



S/PV.4143 


democratique du Congo. Nous remercions les membres 
de la delegation pour leurs efforts en faveur de la paix 
en Republique democratique du Congo et nous espe- 
rons que 1’engagement du Conseil de securite dans la 
region encouragera les signataires de 1’ Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka a faire preuve d’un engagement 
aussi sincere. 

Cette mission s’est deroulee a un moment parti- 
culierement opportun. Si l’accord de desengagement 
signe le 8 avril a ete largement respecte, les hostilites 
armees qui ont eclate le 5 mai a Kisangani, au cours 
desquelles nombre de civils ont trouve la mort, de- 
montrent que le Conseil doit exercer une vigilance 
soutenue car la partie n’est pas du tout gagnee. En ce 
qui concerne Kisangani, la delegation a reagi rapide- 
ment et elle a joue un role important en amenant les 
parties a reconnaitre la necessite d’un mecanisme des¬ 
tine a limiter les risques d’intervention militaire. Le 
8 mai, nous avons pu constater que ces travaux ont 
porte leurs fruits lorsque l’Ouganda et le Rwanda se 
sont engages a demilitariser Kisangani et ses environs. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

II reste toutefois beaucoup a faire avant de pou- 
voir affirmer avec certitude que la confiance regne en- 
tre les signataires de LAccord de Lusaka. Nous felici¬ 
tous cette mission d’avoir reussi a faire comprendre 
aux parties qu’elles devaient s’accorder sur un lieu 
d’etablissement de la Commission militaire mixte et 
sur un lieu de rencontre pour le dialogue intercongo- 
lais, ce dernier etant d’un interet particulier pour le 
Canada. Comme nous apportons un soutien au proces¬ 
sus de dialogue intercongolais, nous sommes frappes 
par la determination du peuple congolais d’etablir une 
structure politique democratique et des institutions ga- 
rantissant une bonne gouvernance, ainsi que par le de- 
sir exprime par la societe civile de voir s’etablir une 
voie politique viable pour remplacer Taction militaire. 
Nous remercions la delegation pour les efforts qu’elle a 
deployes afin de permettre aux parties de se rapprocher 
d’un consensus et nous encourageons ceux qui ont 
promis des contributions pour soutenir le processus de 
dialogue intercongolais a mettre des que possible ces 
fonds a la disposition du facilitateur. 

Le Canada se felicite egalement des efforts de¬ 
ployes par la mission afin d’harmoniser les relations 
entre la Mission de l’ONU en Republique democrati¬ 
que du Congo (MONUC) et le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, comme le de- 


montre la signature de l’accord sur le statut des forces 
signe le 4 mai. L’elimination des obstacles administra- 
tifs, notamment en ce qui concerne la question des au- 
torisations de vol de la MONUC facilitera le processus 
visant a permettre a la MONUC de s’acquitter effica- 
cement de sa tache. Nous constatons toutefois que le 
Gouvernement de la Republique du Congo n’a pas en¬ 
core donne de garanties sur la liberte de circulation du 
personnel de l’ONU a l’interieur du pays et sur des 
mecanismes equitables de taux de change. 

Le Canada demeure gravement preoccupe par la 
situation humanitaire en Republique democratique du 
Congo qui continue de se deteriorer malgre 
l’engagement par les parties dans le cadre de l’accord 
de desengagement. Bien qu’il soit encourageant que la 
mission ait pu obtenir un consensus sur la necessite de 
commencer la liberation des prisonniers de guerre, 
nous sommes degus que les parties n’aient pas mis plus 
d’ardeur a donner des assurances concernant 
l’amelioration de Faeces du personnel humanitaire. 
Nous prenons egalement note que la delegation a juge 
inacceptable plusieurs des justifications donnees par les 
parties concernant la forte incidence des violations des 
droits de Fhomme, qui ont ete commises, jusqu’a pre¬ 
sent, en toute impunite. Nous encourageons les Etats 
Membres a s’assurer que le bureau exterieur du Haut 
Commissaire aux droits de Fhomme en Republique 
democratique du Congo dispose de fonds et de ressour- 
ces appropries, et que tous ceux qui bafouent les droits 
de Fhomme aient a repondre de leurs actes. 

Cette question preoccupe gravement le Canada, 
car nous ne sommes pas convaincus que la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
telle que planifiee actuellement, puisse garantir, voire 
meme verifier que les dispositions pertinentes ayant 
trait au droit international relatif aux droits de Fhomme 
et au droit humanitaire sont respectees. En fait, a la 
lumiere des evenements qui se deroulent en Sierra 
Leone, nous nous demandons plus que jamais si la 
MONUC a la capacite de mener a bien ne serait-ce que 
les taches principals definies dans son mandat. 

Comme nous l’avons deja fait remarquer au mois 
de fevrier, la resolution autorisant la phase II de la 
MONUC prevoit d’affecter a cette mission des ressour- 
ces qui sont loin d’etre suffisantes pour lui permettre 
de mener a bien son mandat. Le Canada a fait valoir 
depuis longtemps que l’adequation entre le mandat et 
les ressources est une necessite operationnelle et que 
cette evidence decoule des echecs du passe. Les eve- 


n0043574.doc 


17 



S/PV.4143 


nements recents en Sierra Leone, dont les paralleles ne 
peuvent etre masques, renforcent notre conviction que 
le fait de ne pas donner aux missions de maintien de la 
paix des moyens suffisants, en termes de quantite ou de 
capacites operationnelles, revient a faire des economies 
qui coutent cher a long terme. En outre, c’est une ma- 
niere pour les Membres de cette Organisation, et en 
particulier pour les membres du Conseil de securite 
d’abdiquer les responsabilites fondamentales qui leur 
incombent, responsabilites vis-a-vis des soldats qui 
servent en notre nom et responsabilites vis-a-vis de 
l’Organisation dont nous devons defendre l’honneur et 
la reputation. Les evenements recents en Sierra Leone 
ont tragiquement demontre la necessite pour l’ONU de 
deployer des troupes competentes, bien formees et par- 
faitement equipees des leur arrivee sur le terrain. 

Si les responsabilites du Conseil et du Secretariat 
sont evidentes et importantes, celles des parties au 
conflit sont primordiales. Nous renouvelons notre appel 
aux parties pour qu’elles s’acquittent, a la lettre et dans 
l’esprit, des obligations qu’elles ont contractees aux 
termes de 1’ Accord de Lusaka et des accords ulterieurs. 
Sans un tel engagement a rechercher la paix, les condi¬ 
tions necessaires pour que 1’ONU puisse jouer un role 
effectif de maintien de la paix en Republique democra- 
tique du Congo ne seront pas reunies. 

Une situation catastrophique pour la securite hu- 
maine, qui exige une attention immediate, est en train 
de s’installer en Republique democratique du Congo. 
En qualite de membres du Conseil nous avons la res- 
ponsabilite de veiller a ce que la MONUC dispose de 
toutes les ressources necessaires afin de ne pas se li¬ 
miter a etre un temoin passif, tout en etant capable 
d’assurer sa propre securite. Nous devons examiner 
attentivement et rapidement les plans et parametres 
actuels de la MONUC sous cet angle. 

Nous remercions la delegation que nous avons 
envoyee en Republique democratique du Congo d’avoir 
attire l’attention de la communaute internationale sur la 
necessite d’examiner la situation dans ce pays a la lu- 
miere de ces particularites. C’est precisement en raison 
de la complexite exceptionnelle et du caractere delicat 
de la situation actuelle en Republique democratique du 
Congo que nous voulons souligner la pertinence de ce 
qui s’est passe en Sierra Leone. Nous devrions aborder 
les grands defis qui attendent l’ONU en Republique 
democratique du Congo en esperant le meilleur tout en 
etant prets au pire. 


J’eprouve un plaisir tout particulier a avoir a mes 
cotes ce matin un eminent diplomate et homme d’Etat 
canadien, l’Honorable Mitchell Sharp, qui a servi son 
pays a de nombreux titres en tant que fonctionnaire 
d’Etat et ministre, et qui a aussi ete mon premier patron 
dans les annees 60 alors qu’il etait Secretaire d’Etat 
aux affaires exterieures. Je me rejouis de sa presence 
parmi nous. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis de saisir cette occasion pour feliciter 
mon cher ami et collegue l’Ambassadeur Holbrooke de 
la maniere remarquable dont il a dirige la mission. Sa 
determination, sa fermete et son pouvoir de persuasion 
ont contribue considerablement au succes de cette mis¬ 
sion. Je souhaite egalement remercier l’Ambassadeur 
Holbrooke d’avoir presente le rapport et des commen- 
taires qu’il a faits sur les activites de la mission lors- 
qu’elle se trouvait dans la region. Je voudrais ajouter 
aux observations qu’il a faites et souligner certains 
points qui sont importants pour ma delegation. 

II est vrai que tous les interlocuteurs de la mis¬ 
sion ont demande instamment que soit deployee la 
phase II de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) des que possible. Bien sur, la Namibie par- 
tage cet avis. L’accord de cessez-le-feu du 14 avril 
continue de tenir et l’accord sur le statut des forces a 
ete signe. Ces deux facteurs tres importants ont a eux 
seuls ouvert la voie au deployment des 5 500 observa- 
teurs militaires. Tout nouveau retard dans Tarrivee des 
observateurs militaires en Republique democratique du 
Congo risquerait d’etre mal interprets et mis a profit 
par les ennemis de la paix au Congo. Cette fois-ci nous 
ne pouvons pas decevoir le peuple congolais. La reso¬ 
lution 1291 (2000) prevoit que la responsabilite du de¬ 
ployment des observateurs militaires soit assumee en- 
tierement par le Secretaire general. Nous le prions done 
instamment d’avancer le calendrier des deploiements 
prevus initialement et de deployer les observateurs en 
Republique democratique du Congo sans plus tarder. 

En outre, nous souhaitons exprimer notre grati¬ 
tude aux Etats Membres qui ont offert de contribuer 
leur contingent a la MONUC. 

Le dialogue intercongolais est sans aucun doute 
l’un des piliers principaux de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka. La Namibie est en faveur de la tenue rapide 
d’un tel dialogue et encourage le facilitateur a conti¬ 
nuer de travailler avec tous les Congolais afin de regler 
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les problemes en suspens et ouvrir ainsi la voie a la 
tenue rapide du dialogue. A cet egard, nous demandons 
instamment a toutes les parties congolaises de travailler 
ensemble et de cooperer avec le facilitateur pour trou- 
ver un lieu mutuellement acceptable pour la tenue de ce 
dialogue. 

Le 25 avril, dans cette meme salle, le facilitateur 
du dialogue intercongolais a presente son plan de tra¬ 
vail pour le dialogue et a brievement expose les diffi¬ 
culty auxquelles il etait en butte, notamment le man¬ 
que de ressources humaines et materielles. C’est pour- 
quoi nous renouvelons notre appel de contributions et 
d’assistance technique pour etayer les efforts du facili¬ 
tateur et donner au processus de paix en Republique 
democratique du Congo une chance de reussir. 

Maintenant que le cessez-le-feu tient, le moment 
est venu d’echanger tous les prisonniers de guerre, 
comme le prevoit l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 
C’est pourquoi nous insistons pour que les parties qui 
detiennent des prisonniers de guerre cooperent avec le 
Comite international de la Croix-Rouge pour assurer la 
mise en liberte de ces prisonniers. 

Nous demeurons profondement preoccupes par 
les rapports qui font etat de violations des droits de 
l’homme dans la partie orientale de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Le rapport de Human Rights 
Watch, de mai 2000, qui a pour titre Le Congo orien¬ 
tal ravage : des civils sont tues et les protestations sont 
etouffees , decrit de fagon graphique les details sinis- 
tres des crimes de guerre commis contre les civils dans 
Lest du pays. Le rapport confirme egalement ce qu’ont 
rapporte les medias en matiere d’atrocites absolument 
monstrueuses. Le viol systematique des femmes et des 
jeunes filles dans Lest doit cesser. II ne faut pas qu’on 
oublie les 15 Congolaises enterrees vivantes dans la 
region est du pays. Leurs cris doivent faire echo a 
l’appel en faveur d’un deployment immediat des ob- 
servateurs des Nations Unies en Republique democra¬ 
tique du Congo pour promouvoir le processus de paix, 
de stabilite et de developpement dans ce pays. 

Nous langons un appel aux rebelles et a leurs 
partisans pour qu’ils cessent de terroriser la population 
civile de la Republique democratique du Congo. Cette 
situation appelle une action immediate et il faut abso¬ 
lument que ceux qui sont responsables de tels actes en 
assument la responsabilite. Puisque j’evoque cette 
question critique, je voudrais rendre hommage aux ins¬ 
titutions des Nations Unies pour le travail vital qu’elles 


effectuent en Republique democratique du Congo pour 
remedier a la situation humanitaire desesperee dans 
laquelle se trouve la population congolaise. Par ail- 
leurs, je souhaite remercier les organisations non gou- 
vernementales de leur contribution a cet egard. 

Il ne fait pas de doute que l’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique democrati¬ 
que du Congo contribue a financer la guerre qui se 
poursuit. Cette exploitation illegale se fait en violation 
de la souverainete de la Republique democratique du 
Congo et de la resolution 1291 (2000), et ne saurait 
continuer. La mission a recommande la creation rapide 
d’un groupe d’experts pour faire avancer cette ques¬ 
tion, conformement a une proposition anterieure du 
Secretaire general. Nous appuyons pleinement cette 
proposition et sommes prets a prendre une decision 
officielle sur cette question brulante. 

La reprise des combats entre les troupes ougan- 
daises et rwandaises a Kisangani le 5 mai est extreme- 
ment deplorable. Il n’est pas acceptable que des forces 
etrangeres se fassent la guerre sur un autre territoire; il 
n’est pas acceptable non plus que ces forces envahis- 
sent un autre pays. La reprise des combats a cause la 
mort d’innocents civils congolais et a egalement fait 
des blesses parmi eux. Pis encore, ceux qui en sont res¬ 
ponsables ne semblent pas avoir de remords. Nous 
comptons que les forces ougandaises et rwandaises 
procederont a un retrait immediat et inconditionnel, 
comme cela est prevu dans l’accord entre les deux 
pays. 

Pour terminer, j’aimerais rendre un hommage 
particulier au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, 1’Ambassadeur Morjane, au Commandant de la 
Force de la MONUC, le general Diallo, ainsi qu’a tous 
les hommes et femmes oeuvrant pour la MONUC pour 
les efforts inlassables qu’ils deploient dans des condi¬ 
tions difficiles afin de s’acquitter de leur mandat. 

M. Ag Oumar (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour non seulement vous remercier d’avoir organise 
cette seance publique d’information sur la Republique 
democratique du Congo mais aussi remercier 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke pour la presentation 
du rapport qu’il nous a faite et le leadership avec lequel 
il a dirige cette mission du Conseil de securite en Re¬ 
publique democratique du Congo qu’il a, comme a 
l’accoutumee, si bien conduite avec son savoir-faire et 
sa connaissance des affaires. Ma delegation voudrait le 
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remercier et lui dire que si volontairement, en janvier 
dernier, il a su placer le mandat de sa presidence du 
Conseil de securite sur l’Afrique, je voudrais dire que, 
par la force des choses, au mois de mai, la Chine a eu 
l’Afrique sur le dos bien que le programme qui avait 
ete elabore en amont n’avait pas prevu toutes ces sean¬ 
ces sur 1’Afrique. 

Je voudrais egalement dire a l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke que son engagement du mois de janvier, 
l’Afrique l’a encore en memoire et qu’il ne doit pas du 
tout se reposer jusqu’a ce que tous ses engagements du 
mois de janvier aient pu etre executes. 

Ceci dit, ma delegation est tres satisfaite des re- 
sultats benefiques de la mission du Conseil de securite 
en Republique democratique du Congo. L’incident de 
Kisangani et les violations signalees dans la province 
de l’Equateur etaient deplorables et ma delegation est 
d’avis que cela ne represente pas une rupture entre les 
parties au conflit en Republique democratique du 
Congo mais qu’un travail de suivi est necessaire et ur¬ 
gent. En effet, les reponses donnees aux principaux 
problemes evoques par la mission du Conseil de secu¬ 
rite nous permettent aujourd’hui de dire qu’on se 
trouve dans un contexte positif nouveau et qu’il est 
necessaire de proceder d’urgence a la mise en oeuvre 
de la deuxieme phase du deployment de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Aujourd’hui, ce deployment - la 
phase II de la MONUC - n’est plus un souhait mais un 
imperatif pour tous les signataires de 1’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka mais aussi pour toute l’Afrique 
malgre les enseignements que 1’on peut tirer de la tra- 
gedie de la Sierra Leone que ma delegation deplore 
enormement. 

Ma delegation est d’avis que le probleme du de- 
sarmement, de la demobilisation, de la reinsertion et de 
la reintegration des groupes armes constitue un element 
essentiel pour retablir la confiance dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo et 
pour mettre fin aux nombreuses violations des droits de 
l’homme. Nous appuyons pleinement les recommanda- 
tions faites au Secretaire general au sujet du deploy¬ 
ment de cette phase II de la MONUC. 

Dans un passe recent, le Mali a pu evaluer la 
vertu du dialogue national. C’est pourquoi, nous nous 
felicitons que les signataires de 1’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, les representants de la societe civile, les 
partis politiques et l’eglise aient tous pergu la necessite 


et l’urgence du dialogue intercongolais. Nous esperons 
vivement que les parties parviendront tres bientot a un 
accord sur le lieu ou se deroulera le dialogue afin de 
l’entamer le plus tot possible car sans une voie politi¬ 
que, les parties risquent fort de se concentrer sur la 
voie militaire. Nous saluons les efforts de Sir Ketumile 
Masire dans son action de facilitateur. 

Ma delegation soutient la nomination d’un 
conseiller francophone de haut niveau aupres du faci¬ 
litateur, qui sera base a Kinshasa, comme d’ailleurs le 
recommande le rapport soumis a notre examen. Ma 
delegation salue 1’idee d’une nouvelle rencontre sous la 
presidence franfaise, en juin prochain, du Comite poli¬ 
tique de 1’Accord de Lusaka et le Conseil de securite, 
en vue de poursuivre le dialogue entre les parties et de 
le redynamiser, et ce, pour le bien, non seulement du 
Conseil de securite mais aussi pour les parties. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, nous tenons tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise cette seance a laquelle peu- 
vent participer tous les Etats Membres de 
1’Organisation dont les vues nous seront sans aucun 
doute fort utiles dans le cadre de l’examen de la ques¬ 
tion dont nous sommes saisis. Nous nous associons aux 
orateurs precedents pour remercier le Representant 
permanent des Etats-Unis et chef de la mission du 
Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo, 1’Ambassadeur Richard Holbrooke, de son in¬ 
tervention enrichissante qui vient completer le rapport 
ecrit distribue au prealable. 

Nous souhaitons egalement exprimer nos remer- 
ciements sinceres aux Ambassadeurs Levitte, Ouane, 
Andjaba, van Walsum, Mustapha et Greenstock pour 
les efforts personnels qu’ils ont deployes. 

L’ONU connait actuellement des difficultes en 
Afrique. Les conflits en Sierra Leone, en Erythree et 
Ethiopie, et en Republique democratique du Congo, 
pour ne mentionner que les dossiers les plus urgents, 
mettent a dure epreuve notre capacite de reaction. La 
mission en Republique democratique du Congo et celle 
qui lui a succede en Ethiopie et Erythree nous envoient 
un avertissement tres important. Nous ne pouvons pas 
lesiner sur les ressources dans la situation actuelle car 
celle-ci necessite tous nos efforts et toute notre capa¬ 
cite d’imagination pour trouver des solutions adequa- 
tes. La mission en Republique democratique du Congo 
est un exemple du type d’actions que nous devons en- 
treprendre. Le rapport detaille qui nous a ete presente 
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aujourd’hui reaffirme notre conviction selon laquelle 
nous pouvons et devons redoubler d’efforts afin de 
faire face a une situation delicate dans un contexte re¬ 
gional qui est tout aussi delicat. 

Le mandat que le Conseil de securite a confie a la 
mission en Republique democratique du Congo est tout 
a fait clair. II ne fait aucun doute que la mission s’est 
pleinement acquittee de son mandat. Elle a etabli des 
contacts directs avec les differents acteurs concernes et 
souligne qu’il etait imperatif que ces derniers respec- 
tent strictement le cessez-le-feu afin de pouvoir accele- 
rer la pleine application de 1’Accord de Lusaka et de la 
resolution 1291 (2000) du Conseil. Nous approuvons 
les observations et recommandations formulees et sou- 
haitons mettre en exergue quelques points qui nous 
semblent etre importants. 

En premier lieu, il ressort du rapport qu’un 
consensus existe entre les parties sur la necessite de 
mettre en oeuvre la phase II de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC), comme cela est prevu 
dans la resolution 1291 (2000). II ne fait aucun doute 
que cette mesure est essentielle pour faire avancer le 
processus de paix ; c’est pourquoi nous formons 
l’espoir que les conditions prevues dans la resolution 
seront reunies afin que le Secretaire general puisse re¬ 
commander le deployment rapide des troupes. 

La declaration conjointe du Rwanda et de 
l’Ouganda sur la demilitarisation de Kisangani, qui a 
ete obtenue grace a l’intervention de la mission, temoi- 
gne sans aucun doute de l’existence d’un tel consensus. 
Nous regrettons que des affrontements militaires aient 
eu lieu apres la publication de cette declaration et nous 
esperons qu’il ne s’agit la que de quelques evenements 
isoles qui ne se reproduiront pas. 

Le dialogue intercongolais est un autre element 
essentiel pour faire avancer le processus de paix. A ce 
titre, nous reiterons notre appui au facilitateur de ce 
dialogue, l’ancien President du Botswana, Sir Ketumile 
Masire. Nous esperons qu’il pourra surmonter les diffi¬ 
cult^ actuelles concernant le plan de travail qui a ete 
pre sente. 

Nous tenons a exprimer une fois de plus notre 
preoccupation quant aux consequences de ce conflit 
pour la population civile. Nous regrettons vivement 
que les recents affrontements armes a Kisangani aient 
fait des victimes innocentes parmi la population civile. 
Nous sommes egalement alarmes par ce qui est dit au 


paragraphe 51 du rapport au sujet de l’incident de 
Mwenga. Cet incident doit faire l’objet d’une enquete 
et les auteurs de ces actes abominables doivent etre 
punis. 

Enfin, nous appuyons l’idee de convoquer en juin 
prochain a New York une reunion du Conseil de secu¬ 
rite et du Comite politique. Cela nous semble etre une 
mesure positive qui facilitera sans aucun doute 
l’application du processus de paix. Nous appuyons 
egalement la recommandation de la mission aux fins 
que le Conseil constitue un groupe d’experts pour exa¬ 
miner la question de l’exploitation illicite des ressour- 
ces naturelles. 

A notre avis, les conclusions de ce rapport sont 
claires et elles nous donnent l’espoir que nous allons 
progresser vers une mise en oeuvre rapide de l’Accord 
de Lusaka et des resolutions du Conseil, notamment de 
la resolution 1291 (2000). 

Enfin, nous reaffirmons notre attachement a 
l’egard du processus de paix en Republique democrati¬ 
que du Congo et en Afrique. Nous ne pouvons pas 
permettre que les evenements survenus recemment 
dans la region sapent nos efforts. 

Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais ) : La 
seance publique de ce jour sur le rapport de la mission 
du Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo temoigne clairement de l’engagement du 
Conseil a revitaliser le processus de paix en Republi¬ 
que democratique du Congo. II y a a peine une se- 
maine, le Conseil de securite a eu la possibilite 
d’evaluer de maniere critique les progres realises dans 
les efforts de maintien de la paix au Kosovo, a la suite 
de 1’envoi d’une mission analogue. II est clair que ces 
missions sont efficaces pour permettre une meilleure 
comprehension des questions dont le Conseil est saisi 
et pour faciliter sa prise de decisions. 

A cet egard, ma delegation felicite les membres 
de la mission de leurs conclusions instructives, et salue 
l’Ambassadeur Holbrooke pour sa conduite de la mis¬ 
sion. La delegation jama'icaine se felicite de l’analyse 
et des recommandations faites par la mission, qui gui- 
deront le Conseil de securite dans Faction qu’il menera 
en Republique democratique du Congo. 

Ce rapport tres complet examine notamment la 
situation militaire et les conditions en matiere de secu¬ 
rite, le dialogue intercongolais, la cooperation entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
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Congo et la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), ainsi que les droits de Fhomme et les 
questions humanitaires. Je ne ferai done des observa¬ 
tions que sur quelques-unes des questions soulevees 
dans le rapport et qui sont importantes pour ma dele¬ 
gation. 

Tout d’abord, le ton de ce rapport est prudemment 
optimiste. Des evenements importants sont survenus, 
parmi lesquels il faut signaler la signature de T accord 
de cessez-le-feu le 4 mai dernier, la proposition d’un 
calendrier pour le retrait des troupes rwandaises et ou- 
gandaises de la Republique democratique du Congo et 
Taccord de cessez-le-feu le 8 avril dernier. Cependant, 
nous sommes preoccupes par le fait que la situation 
demeure precaire. 

Deuxiemement, nous sommes heureux que la 
mission ait pu rencontrer un large eventail de repre- 
sentants de la societe congolaise, y compris des mem- 
bres de la societe civile, des dignitaires religieux et des 
dirigeants des partis politiques. Les points de vue qu’ils 
ont exprimes aux membres de la mission ont ete utiles 
pour mettre en relief la volonte claire du peuple 
congolais de vivre dans la paix. 

A cet egard, la tenue du dialogue intercongolais 
revet la plus haute importance. Le rapport fait etat des 
nombreuses discussions sur cette question avec les dif- 
ferentes parties en observant toutefois que les opinions 
divergent quant au lieu ou devrait se derouler ce dialo¬ 
gue. Nous notons qu’il semble y avoir une meilleure 
comprehension entre le Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo et le facilitateur du dialo¬ 
gue intercongolais, ce qui, nous l’esperons, devrait bien 
augurer du succes de ce dialogue. En effet, en 
l’absence d’une voie politique, toutes les parties se 
concentreront inevitablement sur l’option militaire. 
Cela aurait des consequences tragiques pour le peuple 
de la Republique democratique du Congo qui a deja 
trop souffert. 

Le Conseil de securite doit de son cote envoyer 
un ferme message d’appui au facilitateur de ce dialo¬ 
gue, Sir Ketumile Masire. Nous approuvons la propo¬ 
sition figurant dans le rapport selon laquelle le facili¬ 
tateur, avec Tassistance du Representant special du 
Secretaire general et le soutien actif du Conseil de se¬ 
curite, pourrait examiner la question du lieu ou ce dia¬ 
logue pourrait se derouler des les premieres phases de 
ce processus. 


Troisiemement, la volonte de certains groupes 
armes d’engager un dialogue avec la mission doit etre 
consideree comme un signe prometteur pour l’avenir. 
Ma delegation note toutefois que le dirigeant du Mou- 
vement pour la liberation du Congo, Jean-Pierre Bem- 
ba, n’a pas rencontre les membres de la mission, invo- 
quant des difficultes logistiques. Ma delegation tient a 
souligner que le respect par tous les groupes armes de 
TAccord de Lusaka est un prealable indispensable pour 
assurer le succes de son application. II est egalement 
encourageant de noter que toutes les parties au conflit 
ont manifesto leur souhait de parvenir a une paix dura¬ 
ble et qu’elles ont appele a un deployment rapide de la 
phase II de la MONUC. 

Ma delegation, qui est favorable au deployment 
rapide de la MONUC, tient a souligner que la Mission 
doit etre suffisamment bien equipee pour faire face a 
toute eventualite. II importe en outre que toutes les 
parties offrent des garanties de securite credibles pour 
permettre a la MONUC de s’acquitter de la tache qui 
lui a ete confiee de surveiller le cessez-le-feu et de 
veiller a ce que les secours humanitaires parviennent a 
la population civile dans tout le pays. 

Par ailleurs, des mecanismes doivent etre mis en 
place pour examiner les questions liees aux refugies et 
aux personnes deplacees au plan interne. Nous nous 
associons au Representant permanent de la Namibie 
pour demander qu’une enquete soit rapidement ouverte 
sur les allegations de violations des droits de 1’homme. 
Ma delegation a ete particulierement choquee par la 
reponse de M. Ilunga citee au paragraphe 51 du rapport 
concernant l’incident de Mwenga au cours duquel 
15 femmes auraient ete enterrees vivantes. 

Ma delegation demeure preoccupee par le fait que 
la question de l’installation de la MONUC et de la 
Commission militaire mixte (CMM) en un meme lieu 
continue d’etre un sujet de disaccord. Nous notons 
egalement que le rapport appuie 1’idee selon laquelle la 
structure de base de supervision du cessez-le-feu, telle 
que mandatee dans la resolution 1291 (2000), doit etre 
constitute par la MONUC et la Commission militaire 
mixte (CMM) travaillant conjointement a partir de 
quartiers generaux situes en un meme lieu. Nous esti- 
mons que la coordination des activites de la MONUC 
et de la CMM est necessaire pour leur permettre 
d’exercer leurs fonctions et que tous les efforts doivent 
etre faits pour resoudre le probleme de leur installation. 
Compte tenu du role decisif qui a ete assigne a la CMM 
dans Tapplication de l’Accord de Lusaka, nous som- 
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mes fermement convaincus que celle-ci doit etre dotie 
des ressources nicessaires pour appuyer ses operations. 

Le processus de disarmement, demobilisation et 
reintegration des ex-combattants doit etre accelere. 
Selon le rapport, il y a encore pres de 15 000 elements 
de groupes armis, mais les membres de ces groupes 
sont tres difficiles a identifier. II y a beaucoup de tra¬ 
vail a faire pour que le cessez-le-feu tienne. De meme, 
la proliferation des armes et leur disponibilite pour les 
populations en Republique democratique du Congo 
continuent de saper le processus de paix et perpetuent 
le cycle du conflit. Nous souhaitons appuyer l’initiative 
de la France d’inviter la Commission politique en juin, 
a New York, et nous sommes surs que cela servira cer- 
tainement de stimulant au processus de paix. 

Nous estimons que le Conseil doit egalement 
s’occuper d’urgence de la mise en place de groupes 
charges d’examiner la question de Fexploitation illi- 
gale des ressources naturelles de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Comme nous l’avons dija dit, 
Fexploitation illegale de mineraux en Afrique est une 
cause de graves conflits et fournit en fait des ressources 
a la poursuite des conflits. 

Enfin, ma delegation voudrait elle aussi rendre 
hommage au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, au Commandant de la Force et aux hommes et 
femmes de la MONUC, qui travaillent dans des condi¬ 
tions tres difficiles. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie elle aussi FAmbassadeur Hol¬ 
brooke d’avoir presente le rapport de la mission, et je 
partage personnellement son enthousiasme quant au 
fonctionnement efficace de la mission. D’autres ora- 
teurs ont indique que la fagon dont il a dirige la mis¬ 
sion a iti un element crucial a cet effet. 

J’ai entendu FAmbassadeur Holbrooke decrire la 
mission comme itant composee de trois membres 
d’Afrique, trois de l’Union europeenne et un des Etats- 
Unis. Il y a evidement d’autres fa^ons de voir la chose; 
vendredi dernier, j’avais decrit la mission comme etant 
composee de trois d’Afrique, trois des 5 P et un des 
Pays-Bas. 

Il est facile de trouver des arguments pour ne pas 
aller au Congo. Au moment ou les agents du maintien 
de la paix de FONU sont pris en otages par des rebelles 
dans une region d’Afrique, et qu’une mission du 
Conseil de securite est incapable d’empecher le declen- 


chement d’une guerre generalisee dans une autre, l’idie 
de deployer une autre force de paix au coeur de ce 
continent trouble peut etre facilement qualifiee de plan 
illogique. Les arguments contre une telle operation sont 
pertinents et doivent etre examines avec serieux. Il est 
en fait etonnant que peu de ces arguments aient ete en- 
tendus lors du debat de ce matin. 

En fin de compte, ma delegation estime que tous 
ces arguments sont refutes par un argument plus solide, 
a savoir que FONU ne peut laisser la Republique de¬ 
mocratique du Congo abandonnee a son sort. Ce pays 
est Fun des plus grands et Fun des plus riches poten- 
tiellement en Afrique et il se trouve au coeur meme du 
continent. La presence a ses frontieres d’armies, invi¬ 
tees ou non, de cinq autres Etats africains, affecte natu- 
rellement sa souverainete nationale et son integrite ter¬ 
ritorial. Il ne fait pas de doute que dans un pays aussi 
grand, le deployment de 500 observateurs, proteges 
par 5 000 soldats, constituerait en fait une operation 
dinuie de logique en cas de conflit grave entre la Re¬ 
publique democratique du Congo et ses allies de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) d’une part, et le Rwanda et l’Ouganda, d’autre 
part, et si la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC II) itait envisagee comme une force 
d’interposition. Mais cela n’est pas le cas. La conclu¬ 
sion la plus importante tirie par notre mission est que 
toutes les forces veulent un disengagement, et chacun 
des cinq Presidents consultes a ete clair en appelant au 
deploiement rapide de la MONUC II. 

L’argument selon lequel la Republique democra¬ 
tique du Congo est trop vaste et la MONUC trop ri- 
duite est devenu moins convaincant depuis l’entree en 
vigueur, le 14 avril, du plan de cessez-le-feu et de di¬ 
sengagement, qui semble tenir. Une zone de 30 kilo¬ 
metres a peine, traversant le pays, serait maitrisable 
pour un observateur militaire, du point de vue de la 
mission. Une telle zone de dimarcation constituerait 
cependant un avertissement a la Ripublique dimocrati- 
que du Congo et a la communauti internationale en 
indiquant que le disengagement ne peut constituer la 
fin de notre role. Avec la MONUC II, nous ne pourrons 
mettre fin a l’effusion de sang de fagon complete, mais 
nous devrions nous concentrer sur la preservation de 
l’intigriti territoriale du Congo. 

L’une des premieres dicisions de l’Organisation 
de l’uniti africaine (OUA) a iti de ne pas toucher aux 
frontieres existantes. Cette dicision timoignait d’une 


n0043574.doc 


23 



S/PV.4143 


grande sagesse a l’epoque, car rien n’aurait ete plus 
naturel pour les Etats africains nouvellement indepen¬ 
dants que de vouloir modifier leurs frontieres, tracees 
arbitrairement par les anciens colonisateurs. Cela ne 
concerne pas uniquement l’Afrique; toute la commu- 
naute internationale doit respecter cette sagesse afri- 
caine. 

C’est la raison pour laquelle le disengagement ne 
suffit pas mais doit etre suivi de retrait. L’on a claire- 
ment indique a notre mission qu’une solution au pro- 
bleme des groupes armes est un prealable a ce retrait. 
Sans cette solution, nous ne pouvons deplacer la ligne 
de demarcation a la frontiere Est et l’appeler 
MONUC III, et avec elle, une telle operation ne sera 
pas necessaire. C’est pourquoi les signataires de 
1’Accord de Lusaka doivent trouver une solution com¬ 
mune au probleme des groupes armes. 

Si nous nous concentrons excessivement sur des 
solutions militaires, nous serions enclins a negliger une 
autre condition de la preservation de l’integrite territo- 
riale du Congo, a savoir la mise en oeuvre effective du 
dialogue intercongolais. Nous esperons vivement que 
personne a Kinshasa ne puisse etre tente de croire que 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka est un menu a la 
carte pouvant etre separe du dialogue. Si nous voulons 
preserver l’integrite territoriale de la Republique de- 
mocratique du Congo, nous avons besoin de toute 
l’aide possible de Kinshasa. 

A cet egard, ma delegation suggere que le Gou- 
vernement de la Republique democratique du Congo 
revoie la question de la nationality Nous croyons sa¬ 
voir qu’en 1981, le parlement zalrois avait abroge la loi 
sur la nationalite de 1972, privant ainsi les Banya 
Rwanda et les Banya Mulenge de leur citoyennete. En 
fait, les Banya Mulenge etaient d’origine rwandaise, 
mais leurs ancetres avaient emigre au Sud-Kivu entre 
le XVIe et le XVIIIe siecle. C’est la evidemment une 
question de juridiction nationale, et nous ne suggerons 
pas que le Conseil de securite doive s’y interesser. 
Mais nous disons que le fait de priver des groupes eth- 
niques de leur nationalite en raison de leur lien de pa- 
rente avec un groupe ethnique dans un pays voisin ne 
peut etre compatible avec la doctrine africaine 
d’inviolabilite des frontieres. L’inviolabilite des fron¬ 
tieres implique l’inviolabilite de la citoyennete de tous 
les groupes ethniques vivant a l’interieur de ces fron¬ 
tieres. 


C’est la une des nombreuses mesures qui pour- 
raient etre prises pour ameliorer les chances de succes 
de 1’Accord de Lusaka. Le rapport de la mission indi¬ 
que que la decision du Secretaire general sur un de¬ 
ployment sera complexe. Nous pensons qu’elle le sera 
moins grace a notre contribution a tous. 

Le President (parle en chinois ) : La liste des 
orateurs est encore tres longue. En vue d’assurer un 
bon deroulement de la seance, et avec l’accord des 
membres du Conseil, j’ai l’intention de la suspendre a 
13 h 15 et de la reprendre a 15 heures. 

Je vais a present faire une declaration en ma qua- 
lite de representant de la Chine. 

Je voudrais d’abord remercier l’Ambassadeur 
Holbrooke de son expose. Mes remerciements 
s’adressent egalement a la mission du Conseil de secu¬ 
rite en Republique democratique du Congo pour le rap¬ 
port exhaustif qu’elle a soumis si rapidement. Les col- 
legues qui sont intervenus ont tous salue le travail de la 
mission, et je m’associe de tout coeur a ces commentai- 
res. 

Je voudrais souligner les elements suivants. Pre- 
mierement, le Conseil de securite, dans le cadre de ses 
efforts pour faire face au conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo, devrait en priorite accelerer et 
completer le deployment de la phase II de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Le rapport montre 
que la population de ce pays souhaite sincerement la 
paix et fait etat de ses attentes a l’egard des Nations 
Unies. Malgre les divergences entre les parties au 
conflit sur de nombreuses questions, elles souhaitent 
toutes le deploiement rapide de la mission de maintien 
de la paix des Nations Unies. Les cinq chef d’Etat de la 
region ont exprime le meme souhait lorsqu’ils ont ren¬ 
contre les membres de la mission. Nous esperons que la 
phase II de la MONUC pourra etre deployee rapide¬ 
ment et sans difficulty afin de maintenir et de renforcer 
le cessez-le-feu et de creer les conditions propices a la 
mise en oeuvre des autres dispositions de l’Accord de 
Lusaka. Dans son operation de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo, 1’Organisation des 
Nations Unies doit tenir compte des enseignements 
tires en Sierra Leone et eviter de faire la meme erreur. 
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Deuxiemement, au cours de sa visite, la mission 
est parvenue a amener l’Ouganda et le Rwanda a 
conclure un accord sur le retrait de leurs forces respec- 
tives de Kisangani et sur la demilitarisation de cette 
ville. Nous avons pris note du fait que les parties 
concernees participent a des consultations sur les 
moyens de mettre en oeuvre cet accord. Nous esperons 
que cette mise en oeuvre se fera efficacement. 

Troisiemement, nous avons pris note du fait que 
la Commission militaire mixte (CMM) reste confrontee 
a d’enormes difficultes en raison d’un manque de fonds 
et de soutien logistique. Le facilitateur neutre du dialo¬ 
gue national en Republique democratique du Congo 
manque egalement de ressources financieres. Si cette 
question n’est pas reglee rapidement, elle aura une in¬ 
cidence sur le bon deroulement du processus de paix en 
Republique democratique du Congo. Nous esperons 
que les pays qui ont la capacite de le faire continueront 
d’apporter leur soutien a la CMM et au facilitateur. 

Quatriemement, le processus de paix en Republi¬ 
que democratique du Congo reste confronts a des ta- 
ches enormes comme le retrait complet des forces, le 
dialogue national ainsi que le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des groupes armes. En plus 
de l’encouragement et de l’appui apportes par la com¬ 
munaute internationale, la volonte politique des parties 
concernees est imperative. Par consequent, nous sous- 
crivons aux remarques figurant au paragraphe 72 du 
rapport selon lesquelles les dirigeants de la region doi- 
vent assumer leur part de responsabilite dans 
l’instauration de la paix en Republique democratique 
du Congo. Les dirigeants des parties concernees doi- 
vent s’acquitter de leurs engagements respectifs a 
l’egard de l’Accord de paix. Aussi, nous nous felicitons 
de la proposition de l’Ambassadeur Levitte et nous 
comptons que, dans le cadre de sa presidence, le 
Conseil de securite invite le Comite politique des par¬ 
ties au conflit a venir a New York pour discuter des 
questions difficiles relatives au reglement du conflit, 
afin d’encourager le processus de paix. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Je vous remercie d’avoir 
organise cette reunion sur revolution du processus de 
paix en Republique democratique du Congo, a la suite 


de la recente visite de la delegation du Conseil de secu¬ 
rite en Afrique. 11 est vrai que la reunion d’aujourd’hui 
se tient dans un contexte particulierement grave, mar¬ 
que par la penible epreuve a laquelle demeure soumise 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, et la 
reprise des affrontements armes entre l’Ethiopie et 
l’Erythree, qui met fin a un cessez-le-feu de fait qui a 
tenu plus d’un an. Malgre les appels au cessez-le-feu 
emanant du Conseil de securite et de la Presidence en 
exercice de POrganisation de 1’unite africaine (OUA), 
les combats qui ont provoque des pertes humaines 
considerables continuent de faire rage, et nous ne pou- 
vons que marquer notre consternation et notre douleur 
face a cette tragedie que l’OUA s’etait pourtant em¬ 
ployee, des mois durant, avec l’appui de l’ONU, des 
Etats-Unis et de l’Union europeenne, a prevenir en tis- 
sant patiemment les fils du dialogue entre les bellige- 
rants. 

Quatre mois apres la session speciale organisee 
par le Conseil de securite le 26 janvier dernier, 
d’importants progres ont ete realises dans la mise en 
oeuvre du processus de reglement du conflit en Repu¬ 
blique democratique du Congo, aussi bien par les par¬ 
ties que par la communaute internationale. Cette ses¬ 
sion speciale pour laquelle la presidence americaine du 
Conseil s’etait beaucoup investie, a en effet commence 
a produire ses effets et a se traduire par des actions 
concretes sur le terrain. Ces progres doivent etre pre¬ 
serves et consolides afin que la dynamique de paix qui 
s’est creee autour de cette question puisse etre mainte- 
nue et entretenue. 

La recente visite utile et opportune a bien des 
egards, que des ambassadeurs membres du Conseil ont 
effectuee dans la region, va precisement dans la bonne 
direction. Nous aurions souhaite a cet egard que les 
distingues ambassadeurs qui se sont rendus en Afrique 
soient aujourd’hui autour de cette table pour entendre 
notre point de vue sur la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Je suis conscient que, bien sur, 
ils doivent etre occupes a d’autres taches importantes, 
mais j’aurais espere qu’ils soient la pour ecouter le 
point de vue de l’OUA. Cette visite du Conseil aura 
permis malgre tout aux representants du Conseil, et 
nous nous en felicitons, de transmettre un message 
d’engagement de la communaute internationale en fa- 
veur de la paix au Congo et dans la region des Grands 
Lacs en general, mais aussi de prendre acte de nouveau 
de l’engagement solennel des parties en vue de la mise 
en oeuvre loyale et integrate des Accords de Lusaka, et 
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de constater de visu les obstacles qui continuent a se 
dresser sur le chemin de la paix. 

Le rapport etabli a Tissue de cette visite montre 
clairement que le deployment rapide et integral de la 
deuxieme phase de la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) demeure plus que jamais la priorite absolue. 
Son accomplissement, dans les meilleurs delais possi¬ 
bles, apportera en effet, une contribution decisive au 
raffermissement du cessez-le-feu actuellement en vi- 
gueur, a Tapprofondissement de la confiance entre les 
parties, et done a la mise en oeuvre ordonnee de toutes 
les autres dispositions de TAccord de Lusaka, qui de¬ 
meure la seule garantie d’un retour de la paix region. 

Nous nous felicitons, a ce propos, de Tentree en 
vigueur de l’accord de cessez-le-feu et de disengage¬ 
ment conclu a Kampala le 8 avril dernier par le Comite 
politique ainsi que de la signature de T accord sur le 
statut des forces par la Republique democratique du 
Congo et les Nations Unies. Ces deux importantes re¬ 
alisations temoignent de la volonte des parties, dont la 
Republique democratique du Congo, d’aller de l’avant 
dans la mise en oeuvre de TAccord de Lusaka et cons¬ 
tituent une autre preuve de leur engagement en faveur 
de la paix. 

L’Algerie, en sa qualite de pays africain et Presi¬ 
dent en exercice de l’OUA, suit avec une attention par- 
ticuliere Tevolution du processus de paix en Republi¬ 
que democratique du Congo, auquel elle contribue, 
activement, comme on le sait, que ce soit a travers les 
observateurs militaires ou encore le financement de la 
Commission militaire mixte. C’est dans ce cadre que le 
President en exercice de l’OUA a pris l’initiative 
d’organiser a Alger, le 30 avril dernier, un sommet sur 
la Republique democratique du Congo auquel ont pris 
part les Presidents de la Republique democratique du 
Congo, du Mali, du Mozambique, du Nigeria, de 
l’Afrique du Sud, le representant du President de la 
Zambie, le Secretaire general de l’OUA, le facilitateur 
Masire et le Representant special du Secretaire general 
des Nations Unies. 

Le Sommet d’Alger a permis de proceder a une 
evaluation exhaustive des progres realises dans la mise 
en oeuvre du processus de paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo, de reiterer la validite de 1’Accord 
de Lusaka et d’appeler toutes les parties au conflit a en 
observer les dispositions jusqu’au retablissement de la 
paix en Republique democratique du Congo et dans la 


region des Grands Lacs. Le Sommet d’Alger a egale- 
ment lance un appel aux pays membres de l’OUA en 
vue d’apporter leur contribution aux efforts de paix en 
Republique democratique du Congo et a annonce 
l’offre de mise a disposition de l’ONU de troupes de la 
part de l’Afrique du Sud et du Nigeria. 

Tout en insistant sur la necessite d’accelerer les 
preparatifs en vue de reunir les conditions pour la 
conduite du dialogue intercongolais sous la facilitation 
de Sir Ketumile Masire, le Sommet a enfin lance un 
appel en direction du Conseil afin de hater le deploy¬ 
ment de la MONUC condition sine qua non a la conso¬ 
lidation du cessez-le-feu et au raffermissement des ef¬ 
forts de paix. 

La mise en oeuvre de la resolution 1291 (2000) 
par laquelle le Conseil de securite a autorise le de¬ 
ployment de la deuxieme phase de la MONUC, doit, 
en effet, etre acceleree, si nous voulons eviter de nou- 
velles deconvenues au Congo. Nous sommes, de ce 
point de vue, conscients des efforts du Departement des 
operations de maintien de la paix en vue du parache- 
vement des preparatifs lies a ce deploiement. Comme 
nous savons que la preparation des conditions et 
l’acheminement des effectifs et des equipements prevus 
pour la phase II ont realise d’importants progres, nous 
voudrions done les encourager tout en joignant notre 
voix a celles qui recommandent que les legons apprises 
des autres missions de la paix soient amplement prises 
en compte dans le contexte congolais. C’est que tout en 
insistant sur la rapidite qui doit presider au deploie¬ 
ment des unites de protection et de logistique de la 
MONUC, nous voudrions dans le meme temps, souli- 
gner 1’importance que revetent les equipements et les 
armements dont doit etre dotee cette force en vue de lui 
permettre de remplir son mandat dans les meilleures 
conditions possibles. 

L’etat precaire des infrastructures et des moyens 
de communication en Republique democratique du 
Congo necessitent a egard, des capacites de mouve- 
ment et de transport renforcees et adaptees. Un effort 
supplementaire est a ce titre, indispensable pour que 
ces moyens soient disponibles a temps afin d’assurer le 
deploiement des forces dans les delais prevus. 

Nous voudrions rendre hommage ici a tous les 
pays qui ont fourni des contingents au sein de la 
MONUC et dont Tengagement permet aujourd’hui a la 
deuxieme phase d’etre enfin envisagee par le Departe¬ 
ment des operations de maintien de la paix. Nous te- 
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nons a souligner particulierement la contribution de 
l’ltalie avec des unites de transport aerien et fluvial, 
dont l’apport sera determinant pour la reussite de la 
Mission. Nous invitons, a cette occasion, les autres 
pays qui disposent des moyens et des equipements 
techniques consequents et adaptes aux besoins de la 
MONUC, a suivre l’exemple de l’ltalie. Dans le meme 
ordre d’idees, les appels lances regulierement par le 
Departement des operations de maintien de la paix pour 
la fourniture d’unites et d’equipements specialises en 
matiere de controle de la circulation aerienne, de ma- 
nutention des carburants, de secours et de lutte contre 
l’incendie trouveront rapidement, nous l’esperons, un 
echo favorable notamment aupres des pays developpes. 

Nous nous sentons particulierement encourages 
par les progres realises au cours des dernieres semaines 
par le processus de paix en Republique democratique 
du Congo. De ce point de vue, la conclusion d’un ac¬ 
cord entre le Rwanda et l’Ouganda sur les modalites 
pratiques pour leur retrait a 100 km de la ville congo- 
laise de Kisangani, comme les dispositions prises dans 
la foulee de la visite de la delegation du Conseil de 
securite dans la region, la semaine derniere, traduisent 
la volonte des parties d’aller irreversiblement de 
l’avant vers la consolidation du cessez-le-feu et la 
creation des conditions adequates pour le deployment 
de la MONUC. 

Le deplacement de Sir Ketumile Masire, pour la 
premiere fois depuis sa designation en tant que facili- 
tateur du dialogue intercongolais, dans les zones aux 
mains des rebelles, represente egalement un develop- 
pement positif qui intervient apres l’engagement, pris 
par M. Kabila aussi bien durant le Sommet d’Alger que 
lors de la visite de la delegation du Conseil de securite 
d’apporter l’appui de son gouvernement au facilitateur. 
C’est un important developpement, qui est de nature a 
permettre le lancement du dialogue intercongolais dont 
le succes assurera, a n’en point douter, la reussite du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo dans son ensemble. Le reglement des questions 
pratiques qui s’y attachent telles que celles relatives a 
la determination du lieu ou devra se tenir ce dialogue, 
aux participants et au calendrier devrait, de notre point 
de vue, intervenir aussitot que possible. 

De ce point de vue, l’importance de ce volet du 
processus de reglement du conflit en Republique de¬ 
mocratique du Congo commande que la communaute 
internationale apporte au facilitateur Masire son plein 
appui aussi bien politique que financier. Le succes du 


processus de paix en Republique democratique du 
Congo en depend. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwarnba Kapanga (Republique democrati¬ 
que du Congo) {parle en frangais ) : Monsieur le Presi¬ 
dent, qu’il me soit tout d’abord permis de m’acquitter 
d’un agreable devoir :celui de vous presenter, au nom 
de ma delegation et en mon nom personnel mes vives 
et chaleureuses felicitations a l’occasion de votre ac¬ 
cession a la presidence du Conseil de securite. 

Je voudrais en meme temps remercier votre pre- 
decesseur, le Representant permanent du Canada, lui 
dire toute notre reconnaissance et lui exprimer toutes 
nos felicitations pour les succes qu’il a obtenus dans 
l’accomplissement de son mandat de President du 
Conseil, au mois d’avril passe. 

Ma delegation aimerait enfin feliciter sincerement 
l’Ambassadeur Holbrooke et les membres de la mission 
du Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo pour la redaction de leur rapport paru sous la 
cote S/2000/416, lequel avons-nous la certitude, per- 
mettra de contribuer grandement au balisage du chemin 
de la paix et du developpement durables des millions 
de Congolaises et de Congolais, qui ne cherchent, a 
l’instar de tous les habitants des autres continents, qu’a 
vivre decemment et en paix. 

Les membres de la mission du Conseil ont pu etre 
les temoins oculaires du profond desir de paix auquel 
aspire la population congolaise. L’etape de Kananga est 
assez eloquente a ce sujet. Partout, sur toute l’etendue 
du territoire national, de Mbandaka a Kisangani, de 
Goma a Bukavu, de Kindu a Mbuji-Mayi, de Lubum- 
bashi a Bandundu sans oublier Kinshasa, des enfants, 
des peres et meres de famille demandent que soit mis 
fin a cette souffrance indescriptible qui est devenu leur 
lot quotidien depuis ce jour fatidique du 2 aout 1998 
qui a vu cette horde des forces d’occupation burun- 
daise, ougandaise et rwandaise deferler sans coup ferir 
en Republique democratique du Congo, semant, la 
mort, la misere et la desolation sur son passage. 

Mon pays vient de passer deux annees d’une 
guerre sans merci dont le caractere insense a ete main- 
tes fois denonce par l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et son Secretaire general, M. Salim Ahmed Sa- 
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lim. Par ma voix, le peuple congolais en appelle a la 
communaute internationale pour qu’elle use de tous les 
leviers a sa disposition afin que soit mis un terme defi- 
nitif a cette guerre dont il est en definitive la seule vic- 
time. 

Mon gouvernement voudrait que l’ONU prenne 
conscience et s’impregne de la determination, ainsi que 
du besoin enorme de paix et de securite interieure et 
exterieure qu’eprouve la nation congolaise tout entiere. 
Mon gouvernement interpelle la communaute interna¬ 
tionale afin qu’elle s’implique davantage dans une de¬ 
marche sincere et positive, susceptible d’amener les 
agresseurs a de sinceres negociations pour la paix et la 
stabilite regionale dans le respect des dispositions per- 
tinentes de 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

C’est le lieu pour ma delegation de remercier tres 
sincerement le President Abdelaziz Bouteflika, Presi¬ 
dent en exercice de 1’Organisation de l’unite africaine 
pour l’organisation du sommet d’Alger du 30 avril 
2000, et ses efforts continus et inlassables, en vue de 
faciliter la mise en oeuvre rapide de l’Accord de Lusa¬ 
ka. Le sommet d’Alger a en effet permis de reaffirmer 
les engagements pris lors de la reunion du Comite po¬ 
litique, tenue a Kampala, en Ouganda du 6 au 8 avril 
2000, d’un plan de disengagement et de redeploiement 
des forces en Republique democratique du Congo, 
conformement a l’Accord de Lusaka, ainsi que de la 
decision d’ordonner une cessation complete des hosti- 
lites avec effet au 14 avril 2000. 

Force est de reconnaitre qu’a ce jour, le cessez-le- 
feu a ete largement respecte. II est certes regrettable 
que les armees de l’Ouganda et du Rwanda se soient 
une nouvelle fois livrees entre elles a de farouches 
combats dans la ville de Kisangani. La population ci¬ 
vile de Kisangani qui, en l’espace d’une annee, a en¬ 
core ete malheureusement la victime expiatoire de ces 
actes de guerre demeure le moindre des soucis de ces 
deux pays pour qui la perte des vies humaines congo- 
laises n’est qu’un expedient face a leur visees mercan- 
tiles. II est certes tout aussi deplorable que 1’Ouganda 
et le Mouvement de liberation du Congo multiplient les 
escarmouches dans la province de l’Equateur. Les der- 
nieres en date etant les combats qui se deroulent pour 
le controle de la ville de Bomongo a la frontiere avec la 
Republique du Congo voisine. Mais il est certain que 
toutes ces activites ne sont pas d’une envergure telle a 
mettre le processus de paix initie a Lusaka en danger. 
La guerre en Republique democratique du Congo est 
une guerre transnationale engageant principalement des 


Etats et des gouvernements qui sont sensibles aux pres- 
sions amicales et autres en vue de la restauration de la 
paix dans la region. Cet aspect la differencie ainsi de la 
situation en Sierra Leone. 

Aussi ma delegation partage le point de vue des 
membres de la mission du Conseil lorsqu’ils estiment 
que la situation en Republique democratique du Congo 
a ses caracteristiques propres, que l’operation de main- 
tien de la paix doit etre jugee en elle-meme et que la 
situation en Sierra Leone ne devrait en aucun cas voiler 
la responsabilite, non seulement des dirigeants de la 
region, mais egalement de la communaute internatio¬ 
nale en Republique democratique du Congo, ni leur 
capacite de faire reellement la difference dans mon 
pays. 

L’ONU devrait par consequent pouvoir tirer profit 
de cette accalmie pour proceder au deployment rapide 
de la phase II de la Mission de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo. 
Comme il a pu le souligner aux membres de la mission 
du Conseil, S. E. M. Laurent-Desire Kabila, President 
de la Republique a assure que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo n’opposerait aucun 
obstacle a ce deployment. Le Chef de l’Etat a egale- 
ment reitere la disposition du Gouvernement a collabo- 
rer pleinement avec la MONUC. 

Ma delegation aimerait saisir cette occasion pour 
remercier de tout coeur tous les pays qui ont apporte 
une contribution substantielle a la MONUC et souhai- 
terait leur dire que leurs filles et fils, qui se sont com- 
mis a la logique de paix pour mon pays, sont les bien- 
venus en Republique democratique du Congo. Le Gou¬ 
vernement et le peuple congolais son deja prets a les 
accueillir dans la plus pure des traditions d’hospitalite 
africaine. 

Outre le silence des armes, l’ONU devrait egale- 
ment s’atteler a restaurer les droits les plus fondamen- 
taux de la population congolaise comme l’y autorise 
d’ailleurs la resolution 1291 (2000) du 25 fevrier 2000, 
principalement en ses paragraphes 12 a 15. 

L’organisation non gouvernementale denommee 
Human Rights Watch basee a New York, vient en effet 
de publier un rapport accablant sur les exactions com- 
mises en territoires congolais sous occupation par les 
agresseurs, en violation des principes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Mon 
gouvernement demande instamment a l’ONU 
d’enjoindre les Gouvernements rwandais, burundais. 
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ougandais, les composantes du Rassemblement congo- 
lais pour la democratic de Goma et de Bunia, ainsi que 
le Mouvement de liberation du Congo de cesser imme- 
diatement toutes les attaques visant les populations 
civiles. L’ONU se doit de mener des enquetes pour eta- 
blir les faits et d’entamer des poursuites judiciaires a 
l’encontre des responsables de ces crimes. 

Du fait de l’agression armee, mon pays est deve- 
nu la terre de predilection d’activites illicites de tout 
genre. L’ONU s’etait deja montree gravement preoccu- 
pee par l’exploitation illegale des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo par les forces 
degression. Cette pratique a pour effet d’alimenter leur 
effort de guerre, perpetuant ainsi la misere du peuple 
congolais. C’est la raison pour laquelle mon gouver- 
nement soutient la proposition faite au Conseil de secu¬ 
rite par le Secretaire general de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies de la creation d’un groupe d’experts 
conformement au paragraphe 17 de la resolution 1291 
(2000) du 24 fevrier 2000 et demande au Conseil de 
securite de donner suite a la saisine du Secretaire gene¬ 
ral. 

Mon gouvernement en appelle au Conseil de se¬ 
curite pour qu’il rende effectivement operationnel ce 
groupe d’experts, si possible dans les meilleurs delais, 
afin de mettre fin a ces activites, auxquelles s’ajoutent 
evidemment la destruction, le demontage et le transfert 
frauduleux vers les pays agresseurs, des structures eco- 
nomiques, environnementales et industrielles des pro¬ 
vinces occupees. 

Le dialogue intercongolais est l’une des disposi¬ 
tions prevues par l’Accord de Lusaka. Le President de 
la Republique soulignait a juste titre que le principal 
objet de ce dialogue demeurait la participation du peu¬ 
ple congolais a ces assises lui permettant ainsi de se 
prononcer librement sur son devenir, de meme que de 
choisir ou de determiner les structures devant presider 
la future Republique. 

De leurs entretiens tant avec le Gouvernement 
qu’avec les representants de la societe civile, ceux des 
groupes religieux et des partis politiques, les membres 
de la mission du Conseil auront sans nul doute com- 
pris, qu’un consensus sans equivoque se degage en fa- 
veur de la tenue de ces assises dans les meilleurs de¬ 
lais. 

Depuis le debut de 1’agression dont il est victime, 
mon pays n’a eu de cesse d’affirmer que le retour de la 
paix permettra de creer un climat favorable a la reali¬ 


sation du programme de reconstruction nationale et de 
developpement que les Congolais appellent de tous 
leurs voeux. Cette agression a eu pour effet de com- 
promettre pour longtemps le developpement et le bien- 
etre des generations presentes et futures de tous les 
pays de la region des Grands Lacs. Tous nos pays font 
face a la tache de consolidation de la paix interieure et 
de la reconstruction economique. Renouer des relations 
de bon voisinage s’avere etre une condition prealable 
d’une importance vitale et capitale. Si tous les pays de 
la region, aides en cela par les Nations Unies et la 
communaute internationale, arrivent a comprendre les 
complexites qui ont ete a la base de cette agression, et 
montrent leur disposition a fournir des efforts sinceres, 
les problemes auxquels nous faisons face devraient en 
fin de compte etre regies de maniere efficace. 

II s’agit d’avoir le courage d’identifier froidement 
les problemes concrets auxquels nos pays sont 
confrontes et de prendre, dans le cadre d’une approche 
globale, des mesures fiables visant la reconciliation 
nationale, le partage du pouvoir, la creation d’armees 
republicaines, l’instauration ou la revitalisation du pro¬ 
cessus de democratisation et le developpement. 

C’est dans cet esprit que la Republique democra¬ 
tique du Congo soutient la tenue d’une conference in¬ 
ternationale sur la paix, la stabilite, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Cha- 
que pays doit etre pleinement responsable de son peu¬ 
ple, assumer ses propres contradictions et s’abstenir de 
faire porter a d’autres le fardeau de son incapacite de 
gerer ses propres contradictions. La communaute inter¬ 
nationale a l’obligation morale de nous venir en aide 
pour developper nos capacites de resoudre nos proble¬ 
mes. 

En guise de conclusion, je voudrais me resumer 
pour dire que la Republique democratique du Congo 
attend des Nations Unies et du Conseil de securite : 
premierement, le deployment, dans les plus brefs de¬ 
lais, de la MONUC dans le cadre de sa phase II afin de 
creer les conditions propices au retrait des forces 
d’occupation; deuxiemement, la constitution d’un 
groupe d’experts charge d’etudier la question de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres ressources de la Republique democratique du 
Congo; troisiemement, la tenue rapide du dialogue in¬ 
tercongolais; quatriemement, la mise en oeuvre effec¬ 
tive de T Accord de Lusaka. 
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Mon gouvernement assure le Conseil de sa pleine 
et totale collaboration afin que le processus lance a 
Lusaka puisse etre mene avec succes a son terme. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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